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1. Des contributions
sur la plateforme participative en ligne

1
concertation nationale

3
thèmes en débat

3
mois

3
modalités de participation

1
comité de garantie

issu de la CNDP

Chiffres clés
_______

Du 20 octobre 2022 au 18 janvier 2023

dont :

963
propositions sur ces 3 thèmes

252
commentaires

(réactions à des propositions libres sur les trois thèmes)

31 353
contributions

8 302
pour le thème
Comment adapter notre consommation pour 
atteindre l’objectif de neutralité carbone ?

17 382
pour le thème
Comment satisfaire nos besoins en électricité, 
et plus largement en énergie, tout en assurant la 
sortie de notre dépendance aux énergies fossiles ?

4 706
pour le thème
Comment planifier, mettre en œuvre et financer 
notre transition énergétique ?
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Du 19 au 22 janvier 2023

3. Un forum des jeunesses

2. La méthode
Un tour de France des régions

71 expertes et experts mobilisé.e.s sur les trois premières journées du forum

4 
jours

197
jeunes

97
garçons

60 %
de 25 à 35 ans

100
filles

40 %
de 18 à 24 ans

12
réunions 

12
régions

100
participant.e.s

par réunion en région

Du 14 novembre 2022 au 5 janvier 2023

154
personnes

connectées durant la réunion

Le 6 février 2023

* dédiée aux zones non interconnectées

33,3 %

2,9 %

23,5 %

10,9 %

26,8 %

sans diplôme

baccalauréat 
général, 
technique ou 
professionnel

BEPC,
CAP
ou BEP

entre bac +1
et bac +4

bac +5
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1
réunion

en visioconférence*

Répartition par catégories socioprofessionnelles
des participant.e.s au forum des jeunesses

Répartition par niveau de diplôme
des participant.e.s au forum des jeunesses
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L’objectif de la concertation :
alimenter la planification 
énergétique
La Première Ministre a assigné à cette concertation l’objectif 
d’alimenter la planification écologique et particulièrement 
les travaux relatifs au projet de loi de programmation sur 
l’énergie et le climat (LPEC) et à la révision de la program-
mation pluriannuelle de l’énergie.

Selon le gouvernement, la concertation avait pour objectif : 

	■ « de mettre en discussion les enjeux de la transition énergé-
tique pour atteindre la neutralité carbone en 2050 et sortir 
de notre dépendance aux énergies fossiles, en évoquant 
notamment les implications concrètes sur nos modes de vie,

	■ de permettre à chacun de s’exprimer sur les conditions de 
réussite et les mesures prioritaires à mettre en œuvre afin 
de répondre aux objectifs d’indépendance énergétique, de 
justice sociale et d’égalité territoriale1. »

Les trois questions 
structurantes du débat

Pour répondre aux objectifs de la concertation, l’organisateur 
a soumis au débat les trois questions proposées par la CNDP 
lors de sa mission de conseil :

	■ Comment adapter notre consommation pour atteindre 
l’objectif de neutralité carbone ?

	■ Comment satisfaire nos besoins en électricité, et plus 
largement en énergie, tout en assurant la sortie de notre 
dépendance aux énergies fossiles ?

	■ Comment planifier, mettre en œuvre et financer notre 
transition énergétique ?

1 Document « L’avenir énergétique de la France se décide maintenant, à vos 
côtés », le mandat de la concertation

Les engagements
du Gouvernement
Concernant le cadre redditionnel, et afin de montrer com-
ment les propos du public seront pris en compte dans les 
travaux de la Stratégie Française pour l’Énergie et le Climat 
(LPEC, PPE et SNBC), le Gouvernement, conformément 
aux préconisations de la CNDP, s’est engagé à élaborer un 
rapport de réponse au bilan et à la synthèse de la concerta-
tion qui sera réalisée par les garants. Ce rapport indiquera 
notamment les orientations que le Gouvernement a retenues 
pour la loi de programmation énergie-climat de 2023 ainsi 
que ceux qui le seront ultérieurement pour la programma-
tion pluriannuelle de l’énergie et la stratégie nationale bas 
carbone. Ce rapport sera présenté au Parlement et rendu 
public avant l’examen du texte de la loi.

La structure du bilan de la 
concertation.

Ce rapport final est construit en deux parties. La première 
partie est dédiée à la description du déroulé de la concerta-
tion « Notre avenir énergétique se décide maintenant ». La 
seconde partie est dédiée à ses résultats et enseignements.

LE LIEN AVEC LE DÉBAT PUBLIC « PROGRAMME 
NOUVEAUX RÉACTEURS NUCLÉAIRES ET PROJET 
PENLY »

La concertation nationale sur le système énergétique de demain se déroule en parallèle au débat public « Programme nouveaux 
réacteurs nucléaires et projet Penly ». Ce débat public, suite à la cosaisine d’EDF et RTE sur le programme nouveaux réacteurs 
nucléaires d’EDF et le projet de deux réacteurs EPR2 à Penly est entièrement organisé par la CNDP. Il est animé par une commission 
particulière et se tient du 27 octobre 2022 au 27 février 2023.

Conformément au code de l’environnement, ce débat public permet de débattre de l’opportunité du projet, de ses objectifs et 
ses caractéristiques principales, des enjeux socio-économiques, environnementaux et d’aménagement du territoire, des solutions 
alternatives et des modalités d’information et de participation du public après le débat.

Toutes les informations relatives à ce débat se trouvent sur le site internet dédié :
https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly

Capture d’écran de la page d’accueil du site du débat public.
Programme nouveaux réacteurs nucléaires et projet Penly.

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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« Notre avenir se décide
maintenant » ?
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1. Le rôle de la CNDP

À la demande du gouvernement, la CNDP a mené une mis-
sion de conseil auprès de ce dernier dans le cadre de la pré-
paration de la concertation, à partir de février 2022 jusqu’au 
début de la concertation. Le rapport de cette mission de 
conseil a été publié le 25 avril 2022. La CNDP propose des 
modalités, des thèmes et une gouvernance.

La méthode présentée dans le rapport de mission s’ap-
puyait sur plusieurs grands axes :

	■ ●Une méthode mixte, articulant un débat ouvert à toutes 
et tous, et une assemblée tirée au sort afin d’organiser une 
progressivité des débats, et d’aboutir à des conclusions 
claires ;

	■ ●Un dispositif territorialisé, permettant une identification 
de priorités territoriales et d’articuler les choix nationaux à 
leurs déclinaisons locales ;

	■ ●Une assemblée tirée au sort axée sur les jeunesses, in-
cluant largement les générations les plus concernées 
c’est-à-dire celles et ceux sur qui ces décisions de long 
terme s’appliqueront ;

	■ ●L’association des parlementaires : le dispositif proposait 
que les parlementaires soient associé.e.s aux débats afin 
de renforcer le lien à la décision.

La plupart des propositions formulées dans le rapport ont été 
reprises par l’organisateur. Concernant la gouvernance de la 
concertation, la CNDP proposait plusieurs scénarios parmi 
lesquels l’organisateur a choisi la mise en place d’un comité 
d’organisation pour mettre en œuvre la feuille de route et 
d’un comité de garantie pour en assurer la transparence et 
restituer la parole du public.

2. La mise en place d’un comité de garantie

La Première ministre confirme, par lettre du 13 octobre 2022, 
la reprise par le gouvernement des préconisations de la CNDP 
pour la concertation « Notre avenir énergétique se décide 
maintenant ».

a. Les membres du comité de garantie

La Première ministre souhaite la mise en place d’un comité de 
garantie issu de la CNDP. Il se compose de :

	■ ●Monsieur Floran Augagneur, vice-président de la CNDP ;
	■ ●Madame Ilaria Casillo, vice-présidente de la CNDP ;
	■ ●Madame Isabelle Jarry, garante à la CNDP ;
	■ ●Monsieur Thierry Lataste, conseiller d’État, membre de la 

CNDP.

b. Les missions du comité de garantie

Conformément aux recommandations de la CNDP, la lettre 
de la Première ministre précise les missions confiées au co-
mité de garantie :

	■ ●●« Évaluer la conformité des modalités de mise en œuvre de 
la concertation aux préconisations formulées par la CNDP 
et, le cas échéant, se prononcer sur les modifications qui 
pourraient être apportées ;

	■ ●Assister, en tant que de besoin, aux réunions du comité de pi-
lotage de la concertation mis en place par le gouvernement ;

	■ ●Participer à la transparence de la concertation, en formu-
lant lorsqu’il l’estime nécessaire des avis et préconisations 
sur la mise en œuvre de la concertation (information du 
public, modalités de participation du public, déroulé de la 
concertation, restitution, reddition des comptes, etc.) ;

	■ ●Assister aux réunions organisées lors du tour de France 
des régions et au forum des jeunesses ;

	■ ●Contrôler le respect de la transparence de la démarche, en 
particulier le recrutement du panel des citoyens qui com-
poseront le forum des jeunesses ;

	■ ●Exploiter et analyser le corpus de données issu des diffé-
rentes modalités de la concertation pour une première res-
titution pour le forum des jeunesses (rapport d’étape), puis 
établir un rapport final de restitution de la concertation. »

c. L’activité du comité de garantie

Pour assurer les missions confiées, le comité de garantie a :

	■ ●Assisté aux réunions régulières du comité de pilotage ;
	■ ●●Assisté à chacune des réunions du tour de France des régions ;
	■ ●●Assisté au forum des jeunesses ;
	■ ●Formulé des préconisations au comité de pilotage ;
	■ ●Formulé des avis publiés sur le site internet de la concertation ;
	■ ●Rédigé une note d’enseignements provisoires, publiée sur 

le site internet de la concertation en décembre 2022 ;
	■ ●Rédigé et remis un document à destination du forum des 

jeunesses, publié sur le site internet de la concertation ;
	■ Répondu à toutes les personnes qui ont écrit à l’adresse mail 

dédiée concertation.energeie@garant-cndp.fr ;
	■ ●Relayé auprès du comité de pilotage les demandes du public ;
	■ ●Rencontré les acteurs sollicitant le comité de garantie ;
	■ ●Restitué les observations, propositions et arguments formu-

lés dans chacune des modalités de participation du public 
dans le rapport final.

Chapitre I
Préparation de la concertation
_______
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Pour restituer la parole du public, le comité de garantie a pro-
cédé à deux analyses des arguments et propositions selon deux 
méthodes différentes, argumentative et lexicométrique :

	■ ●L’analyse argumentative est une analyse centrée sur la mise 
en lumière des logiques argumentatives des observations 
du public. Cette analyse permet également d’extraire et de 
lister tous les arguments du public ainsi que les propositions 
qui ont été formulées. Chaque argument (et chaque propo-
sition) du public est traité et restitué de manière équivalente, 
quel que soit le nombre de fois où il est prononcé (confor-
mément au principe d’équivalence de la CNDP) ;

	■ ●La lexicométrie est une méthode statistique lexicale fondée 
sur le lexique employé, utilisée dans l’analyse des données 
de masse. Elle est effectuée en parallèle de l’analyse argu-
mentative dans le cadre d’un partenariat de la Commission 
nationale du débat public avec le laboratoire LERASS de 
l’Université de Toulouse.

3. La gouvernance de la concertation : 
le comité de pilotage

La lettre de la Première Ministre précise que la concertation 
sera conduite par la ministre de la transition énergétique, 
Madame Agnès Pannier-Runacher, avec l’appui du ministre 
délégué chargé du renouveau démocratique, porte-parole 
du Gouvernement, Monsieur Olivier Véran.

Elle précise également que « la mise en œuvre opérationnelle 
est assurée par la direction générale pour l’énergie et le climat 
(DGEC), avec l’appui du centre interministériel de la partici-
pation citoyenne de la direction interministérielle de la trans-
formation publique (DITP). » Un comité de pilotage composé 
des cabinets des deux ministères, de la DGEC et de la DITP est 
mis en place. Le comité de garantie sera présent à toutes les 
réunions de ce comité de pilotage.

La concertation « Notre avenir 
énergétique se décide maintenant » est 
lancée le 20 octobre avec l’ouverture de 

la plateforme participative en ligne.
Elle a pris fin le 6 février 2023 avec le 

dernier événement de la concertation 
sur les zones non-interconnectées.

Présentation du comité de garantie
par Ilaria Casillo et Floran Augagneur
le premier jour du forum des jeunesses,
en présence de Chantal Jouanno,
Présidente de la CNDP.
© DR.
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1. L’information du public

L’information soumise au public a été présentée dans un dos-
sier de concertation rédigé par l’organisateur conformément 
aux recommandations de la CNDP. Le dossier d’information et 
sa synthèse n’ont pas été soumis au comité de garantie avant 
leur publication. L’information soumise au public par l’orga-
nisateur était centralisée sur le site de la concertation. Afin de 
compenser le caractère souvent technique de ces enjeux, la 
CNDP avait proposé, dès son rapport de mission de conseil, 
de nombreuses pistes pour mieux éclairer les participant.e.s 
et diffuser l’information.

2. Le site internet de la concertation  
la plateforme participative en ligne

La plateforme participative en ligne a été ouverte le 20 octobre 
2022. Elle est restée accessible, à la demande des garant.e.s, 
jusqu’au 18 janvier 2023, la veille de l’ouverture du forum des 
jeunesses (l’organisateur avait initialement prévu de clore le 
débat en ligne le 31 décembre 2022).

Un espace consacré au comité de garantie lui permettait de 
publier des avis ou des notes d’enseignements. Ces avis sont 
en annexes du présent bilan.

Le site internet reprenait les trois questions structurantes de 
la concertation autour des thèmes mis en débat : la consom-
mation d’énergie, la production d’énergie, la gouvernance et 
le financement :
	■ ●Comment adapter notre consommation pour atteindre 

l’objectif de neutralité carbone ?
	■ ●Comment satisfaire nos besoins en électricité, et plus 

largement en énergie, tout en assurant la sortie de notre 
dépendance aux énergies fossiles ?

	■ ●Comment planifier, mettre en œuvre et financer notre 
transition énergétique ?

Page d’accueil du 
site internet dédié 
à la concertation 
nationale « Notre avenir 
énergétique se décide 
maintenant ».
Capture d’écran de 
la page d’accueil 
du site internet de 
la concertation 
nationale « Notre avenir 
énergétique se décide 
maintenant ».
Le 30/01/2023

Chapitre II
Les modalités d’information et de participation du public
_______
La concertation s’est articulée autour de trois modalités de participation du public : une plateforme en ligne, un tour de 
France des régions et un forum des jeunesses.
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Pour contribuer sur les thèmes susmentionnés, le public 
avait la possibilité de :

1. Répondre à des questions relatives aux thèmes de 
la concertation.

Des choix de réponses étaient proposés, et pour qu’une ré-
ponse soit prise en compte, celle-ci devait être argumentée. 
C’est à partir des arguments justifiant les choix de réponse 
que le comité de garantie a pu saisir les propositions, ar-
guments et controverses présentes en ligne. Dans cette 
partie, le public ne pouvait pas réagir aux propositions des 
un.e.s et des autres.

2. Formuler des propositions.

Dans cette partie le public était invité à réagir aux autres 
propositions, 252 commentaires ont été enregistrés. 
Chaque personne pouvait déposer plusieurs contributions 
sur un même thème.

Le comité de garantie a constaté sur la plateforme  :
	■ ●8 302 propositions pour le thème « Comment adapter 

notre consommation pour atteindre l’objectif de neutra-
lité carbone ? » ;

	■ ●17 382 propositions pour le thème « Comment satisfaire 
nos besoins en électricité, et plus largement en énergie, 
tout en assurant la sortie de notre dépendance aux éner-
gies fossiles ? » ;

	■ ●4 706 propositions pour le « Comment planifier, mettre en 
œuvre et financer notre transition énergétique ? » ;

	■ ●963 propositions sur ces 3 thèmes ;
	■ ●252 commentaires sur les propositions relatives aux trois 

thèmes.

Une partie du public a regretté le manque d’une palette 
large d’alternatives dans le choix des réponses, ce manque 
pouvant orienter les réponses aux questions. Par exemple, 
sur les questions liées au nucléaire aucune réponse « pas de 
nucléaire » n’était proposée. Ce point avait été relevé par le 
comité de garantie, même si la partie « proposition libre » 
permettait de contrebalancer cette limite.

Exemple de 
présentation 
des questions 
sur le thème 1 de 
la concertation 
concernant la 
consommation 
d’énergie.
Capture d’écran 
du site internet de 
la concertation 
nationale « Notre 
avenir énergétique 
se décide 
maintenant ».
Le 30/01/2023

Présentation de la modalité permettant de formuler des propositions sur les trois thèmes mis en débat.
Capture d’écran du site internet de la concertation nationale « Notre avenir énergétique se décide maintenant ».

Le 30/01/2023

Exemple de la 
communication,
partenariat brut.

Capture d’écran du 
site internet dédié à la 

concertation nationale 
« Notre avenir énergétique se 

décide maintenant ».
Le 30/01/2023
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3. Le tour de France des régions

a. Rappel des préconisations CNDP

Conformément à la proposition formulée dans le rapport de 
mission de conseil de la CNDP, une série d’événements publics 
a été organisée dans les territoires à travers un « tour de France 
des régions ». Entre le 14 novembre 2022 et le 6 janvier 2023, 
douze événements publics se sont tenus dans les douze ré-
gions de France interconnectées, toutes les régions hors Corse 
et DROM-COM qui ont fait l’objet d’une réunion spécifique 
le 6 février 2023.

b. Le déroulé des événements en région

Dans onze des douze étapes, la journée type était organisée 
en deux parties : une partie ouverte au public et aux acteurs et 
une dédiée spécifiquement aux jeunes : élèves et étudiant.e.s.

Lors de chaque étape, les spécificités territoriales étaient pré-
sentées et discutées autour des trois thèmes mis en débat. Cinq 
étapes se sont tenues en présence d’un.e ministre.

Dans chaque évènement, la partie avec le public était organisé 
de la manière suivante :

1. Un temps dédié à l’information :
	■ ●Présentation des scénarios de RTE et de l’ADEME sur le 

mix énergétique et électrique ;
	■ Présentation par les DREAL des spécificités régionales 

sur les capacités de production et de consommation.

2. Un temps d’échange :
	■ ● ●un temps en ateliers pour débattre, faire émerger et prio-

riser des propositions ;
	■ ●un temps de restitution des propositions et d’échange.

Les rencontres consacrant un temps à la jeunesse réunis-
saient des élèves allant du collège aux universités et écoles 
de l’enseignement supérieur en passant par les lycées géné-
raux, professionnels et technologiques. Parfois, seul.e.s des 
étudiant.e.s d’école d’ingénieur étaient présent.e.s. Dans 
plusieurs régions, les organisateurs avaient demandé aux 
jeunes de travailler le sujet en amont.

Première réunion du tour de France 
des régions dans la région Hauts de 

France, à Douai.
© IMT Nord Europe.

Restitution des travaux des jeunes lors de la réunion du tour de France des régions 
dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, à Marseille.

© DREAL PACA - Raphaelle Grousson.
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Concernant les zones non-interconnectées

Une dernière réunion, en date du 6 février, concernant les 
DROM-COM et la Corse a eu lieu en visioconférence pour 
échanger sur les spécificités de ces territoires dits non in-
terconnectés (ZNI). Ces territoires font l’objet de lois de 
programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) propres et 
élaborées avec les collectivités territoriales. Le manque de 
communication autour de cette réunion a été soulevé par 
des participant.e.s à la concertation.

4. Le forum des jeunesses : 197 jeunes de toute 
la France pour débattre de la consommation et 
de la production d’énergie

a. L’idée du forum des jeunesses : un dispositif inédit

Le forum des jeunesses a été le dispositif-phare de la pro-
position méthodologique de la CNDP et des garant.e.s de la 
concertation. Né de l’idée de placer au cœur du processus par-
ticipatif sur la LPEC, Loi Programmation Énergie et Climat de 
2023, la génération qui sera concernée en premier chef par 
l’application effective et concrète de ces décisions, le forum 
délibératif des jeunesses cible un public déterminant dans les 
choix à venir et servira à mieux prendre en compte le long terme 
dans les décisions finales.

C’est une démarche inédite qui assume une approche future 
searching. Le forum délibératif est intervenu à la fin d’une 
concertation nationale ouverte à toutes et tous. C’est un choix 
méthodologique fort et innovant qui tisse un lien direct entre 
transition démocratique et transition écologique.

Cette modalité était proposée par la CNDP en fin de processus 
afin que les jeunesses, éclairées par les enseignements de la 

première phase, puissent s’exprimer sur les grands enjeux de 
la Stratégie Française pour l’Énergie et le Climat.

À propos de l’animation du forum des jeunesses

Compte tenu de l’ampleur des sujets à aborder, de la densité du 
programme sur quatre jours et de la technicité de l’information 
livrée aux membres du forum, les garant.e.s ont insisté sur la 
nécessité de recourir à des modes d’animation et de diffusion 
de l’information les moins descendants possible. Il a formulé 
plusieurs propositions en ce sens : le recours à des Youtubeurs 
spécialisés dans la vulgarisation d’information complexe, et à 
des compagnies de théâtre forum permettant une mise en 
scène des controverses.

À propos du lien à la décision

Conformément aux préconisations de la CNDP, prenant en 
compte les retours d’expérience des dispositifs similaires et 
sachant qu’il s’agit d’éclairer une décision parlementaire, le 
comité de garantie a souhaité l’association des parlementaires 
aux travaux du forum des jeunesses.

b. Le panel : la diversité des jeunesses du pays délibère 
sur la transition énergétique

Les organisateurs ont décidé que le forum des jeunesses 
serait composé de 197 jeunes de 18 à 35 ans et réunis sur 
4 jours, du 19 au 22 janvier 2023 à la Cité des sciences et 
de l’industrie à Paris. Le forum était finalement composé 
de près de 100  femmes et 97 hommes. Ils et elles ont été 
indemnisé.e.s à hauteur de 200 euros pour les quatre 
jours, logés et nourris aux frais de l’organisation. Cette 
indemnisation et ce défraiement s’expliquent par la volonté 
d’assurer la présence de tous les publics.

Échanges avec la ministre de la Transition énergétique, Mme Agnès Pannier-Runacher en présence d’une garante de la concertation, Mme Isabelle Jarry, lors de la réunion du tour 
de France des régions dans la région Grand-Est, à Metz.
© DREAL Grand Est - P. Rebouché 2023



14. CONCERTATION |  « NOTRE AVENIR ÉNERGÉTIQUE SE DÉCIDE MAINTENANT » 20 OCTOBRE 2022 - 6 FÉVRIER 2023

Lors de la composition du panel, le comité de garantie a par-
ticulièrement veillé à :

	■ la représentation de tous les territoires dans la panélisation, 
y compris les territoires d’outre-mer, dont les représen-
tant.e.s au Parlement voteront la LPEC ;

	■ la prise en compte de la diversité socio-économique des 
jeunesses dans la composition du panel. Afin d’identifier 
les critères de recrutement permettant d’assurer au mieux 
cette diversité, le comité de garantie a rencontré plusieurs 
universitaires spécialistes du sujet ;

	■ la présence des publics abstentionnistes, quitte à les 
sur-représenter. Le travail avec les universitaires avait 
aussi pour objectif d’identifier les meilleurs canaux pour 
atteindre ces publics.

Afin d’atteindre ces différents objectifs, le forum a été composé 
par tirage au sort sur liste téléphonique, et par panélisation par 
recrutement via différents réseaux. Le forum des jeunesses sera 
finalement composé de 5 % de sans activité, 14 % d’ouvrier.e.s, 
26 % d’étudiant.e.s, 22 % d’employé.e.s, 11 % de cadres et pro-
fessions intellectuelles et 4 % d’artisan.e.s, commerçant.e.s et 
chef.fe.s d’entreprise. Une diversité qui s’observe rarement 
dans ce type de dispositif.

Un travail rigoureux a été mené entre le comité de garantie et 
les organisateurs dans la mise en place du panel.

Le panel ainsi constitué s’est avéré conforme aux préconisa-
tions des garant.e.s en restituant fidèlement la diversité des 
populations jeunes, de leurs pratiques et leurs opinions.

c. Le déroulement du forum des jeunesses

Les participant.e.s ont été réuni.e.s pendant quatre jours à Paris, 
à la Cité des sciences et de l’industrie.

Leurs travaux ont été séquencés en trois phases :

	■ Phase 1 dédiée à l’information, à travers l’audition de plu-
sieurs organismes publics, expert.e.s et parties prenantes. 
Au-delà des présentations et des auditions, les membres 
du forum avaient la possibilité d’échanger avec eux à tout 
moment afin d’obtenir des éclaircissements, des précisions 
et des informations.

	■ Phase 2 dédiée à la délibération collective sur les mesures 
liées à la consommation et à la production (mesures pro-
posées par le gouvernement et mesures proposées par 
les jeunes) ;

	■ Phase 3 dédiée à l’identification des conditions de réus-
site et des freins pour la mise en place des mesures.

À la fin des travaux, les participant.e.s ont réfléchi à des mes-
sages clés généraux et transversaux à livrer au gouverne-
ment et aux parlementaires sur la transition énergétique.

Le détail du programme des quatre jours ainsi que la liste des 
intervenant.e.s, expert.e.s ressources et organismes publics 
invités sont en annexes du présent bilan.

Vote des jeunes lors de la dernière journée du forum des jeunesses
le dimanche 22 janvier 2023.

© Nicolo Revelli-Beaumont /SIPA.
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d. Le portage politique

Le forum des jeunesses a été le dispositif le plus visible de la 
concertation nationale et le plus suivi médiatiquement.

Les garant.e.s ont alerté, dès la préparation de la concerta-
tion, sur la nécessité de communiquer largement sur sa tenue 
et sur l’implication des ministères concernés, et plus large-
ment du gouvernement, dans le portage et le suivi politique 
de ses résultats.

La ministre de la Transition énergétique, Madame Agnès 
Pannier-Runacher, est intervenue deux fois pendant les 
quatre jours de forum. Madame la Première ministre, 
Élisabeth Borne, et Monsieur le ministre délégué en 
charge du Renouveau démocratique, porte-parole du 
gouvernement, Olivier Véran, accompagné.e.s de Monsieur 
le député Guillaume Kasbarian, président de la commission 
des affaires économiques à l’Assemblée nationale, sont 
intervenu.e.s le dimanche 22 janvier pour la clôture du forum 
des jeunesses.

La Première ministre a invité deux participant.e.s volontaires 
du forum à la réunion du Conseil national de la refonda-
tion Jeunesses (CNR) qui s’est tenue à Matignon le lundi 
23 janvier 2023 (le lendemain de la clôture du forum).

e. Le recours au comité de garantie pendant le forum

Les garant.e.s disposaient d’un espace dédié et identifiable 
dans la salle principale du forum. Ils ont pu présenter leur rôle 
aux participant.e.s. Des jeunes se sont adressé.e.s au comité 
de garantie pour des demandes de nature différentes concer-
nant : la méthode d’animation ; la posture des parties prenantes 
intervenant au sein des tables en tant qu’expert.e.s volant.e.s ; 
le peu de temps consacré dans le programme aux échanges 
en plénière à l’échelle des 200 ; la possibilité d’approfondir 
des scénarios alternatifs à ceux retenus par le gouvernement 
dans ces réflexions ; le système de priorisation des mesures.

Les garant.e.s ont toujours relayé ces demandes auprès des 
organisateurs en préconisant la manière d’y répondre la plus 
opportune à leur sens.

Échanges en sous groupes sur l’information transmise lors de la première journée du 
forum des jeunesses le jeudi 19 janvier 2023.

© Nicolo Revelli-Beaumont /SIPA.
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P A R T I E  2

Que s’est-il dit
dans la concertation ?
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1. Ce qu’il faut retenir

1.1 La sobriété : au-delà des comportements 
individuels, une affaire de société

Il apparaît de manière très claire que les participant.e.s ont 
fait une distinction entre les comportements individuels et le 
changement de la société (et de tous ses acteurs : politiques, 
économiques, sociaux). Dans le cadre de la concertation, la 
notion de sobriété a été évoquée en lien avec l’implication 
collective et moins au niveau individuel.

Si une responsabilité individuelle est assumée concernant 
les pratiques de chacun.e (déplacement, consommation, 
hébergement), elle ne suffit pas à relever le défi des transi-
tions : le levier de la sobriété ne marchera qu’à travers un 
changement de société et une implication de l’État. Toutes 
les contributions réclamant un investissement sur la forma-
tion, la sensibilisation, l’accompagnement, l’information, la 
prise de conscience collective, indiquent que la sobriété est 
considérée avant tout comme une affaire de société.

Ainsi, un message se dégage sur la question de la sobriété : 
l’urgence climatique et écologique est désormais intégrée 
par les citoyennes et citoyens au niveau individuel et le pu-
blic est prêt à changer ses comportements. Cependant, la 
sobriété n’est pas qu’une question d’addition de compor-
tements individuels. Elle a été décrite et exprimée par les 
participant.e.s comme le fondement de nouvelles manières 
de concevoir le monde, l’aménagement du territoire, les 
sciences, l’économie, les règles sociales. L’implication de 
l’État et des acteurs économiques dans les principes et les 
actions liés à la sobriété est tout aussi importante que celle 
des individus.

1.2 L’efficacité énergétique : un équilibre délicat 
entre règles générales et situations particulières

L’efficacité énergétique est un levier essentiel de la transition 
selon le public, cependant sa manière d’être organisée pose 
question.

Le message qui se dégage de la concertation dans ce domaine 
est celui d’un équilibre à trouver entre une régulation natio-
nale (dans le secteur du bâtiment, de l’isolation thermique, 
du chauffage) qui s’impose à tous et toutes et la différence 
des situations (couches défavorisées, nature de l’habitat) qui 
rendrait inopérantes, voire injustes, certaines mesures.

1.3 Le rôle de l’État : accompagner, inciter, encadrer

Du corpus analysé, comme indiqué ci-dessus, la question de 
la consommation a été abordée non seulement du point de 
vue de l’individu lui-même et de sa volonté et de sa marge 
d’action, mais aussi de celui de l’État et des collectivités ter-
ritoriales. Concernant ce dernier et sa responsabilité pour at-
teindre l’objectif de la neutralité carbone, trois pistes claires 
émergent des contributions et qui demandent que l’État se 
positionne et agisse en prescripteur de sobriété : accompa-
gner, inciter, encadrer.

a. Accompagner la réduction de la consommation 
énergétique individuelle

Partant du constat de la nécessité d’un changement massif des 
comportements individuels, les contributions dans les débats 
ont indiqué la question de l’accompagnement de ces chan-
gements comme étant centrale.

L’objectif de cet accompagnement est, pour les participant.e.s, 
de réduire les consommations individuelles pour faire émerger 
une dynamique collective de modification des pratiques de 
consommation d’énergie, en prenant en compte les enjeux 
de justice sociale et de justice spatiale. Derrière la piste de 
l’accompagnement, deux moyens sont identifiés et demandés :

	■ Une information claire, transparente et facilement acces-
sible à toute personne. L’information est vue comme un ou-
til concret pour faciliter, simplifier les actions individuelles.  
 

Chapitre I
Consommation : les enseignements du public
_______

Lorsque le gouvernement et les parlementaires seront amenés à travailler sur le texte de la loi de programmation énergie 
et climat (LPEC), et notamment sur l’objectif 2 (« réduction de la consommation énergétique finale et notamment de ré-
duction de la consommation d’énergie primaire fossile »), ils pourront trouver dans les contributions des participant.e.s des 
orientations et des attentes claires et en mesure de nourrir leurs réflexions, leurs décisions ainsi que leurs actions futures.
Cette partie synthétise toutes les contributions, attentes, propositions et controverses relatives à la consommation qui ont 
émergé dans le cadre de la concertation et qui ont été exprimées par les participant.e.s (en présence ou en ligne).

La sobriété est 
considérée avant 
tout comme une 
affaire de société.
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Cette demande d’une stratégie d’information grand pu-
blic concerne plusieurs aspects : la découverte de l’impact 
énergétique de sa propre consommation  (du mode de 
déplacement à la consommation alimentaire et aux pra-
tiques numériques) ; la sensibilisation, pour comprendre 
en quantifiant et pour agir ; l’appropriation de toutes les 
mesures mises en place et visant à faciliter et inciter les 
individus à modifier l’impact énergétique de leur choix 
(résidentiel, de déplacement, de loisirs, etc.). L’information 
et la communication sont perçues comme les premiers 
moyens permettant de modifier les comportements indi-
viduels là où aujourd’hui cette information est présentée 
comme « trop technique », difficile d’accès, éparpillée, ou 
biaisée par la publicité ou les médias. Les participant.e.s 
se décrivent souvent « perdu.e.s » face à la diversité de 
ce qui existe et à la complexité d’accès aux mesures qui 
pourraient leur profiter.

	■ Cette demande d’information est complétée par une 
demande de formation. Une fois informés, les individus 
souhaitent être formés aux bonnes pratiques et ce dès le 
plus jeune âge dans le cadre scolaire, en entreprise, etc. 
Cette formation aux enjeux énergétiques profiterait tant 
à l’individu qu’à la société au sens large, et notamment 
aux acteurs publics et privés les plus énergivores désignés 
comme devant être exemplaires.

b. Inciter : une attitude proactive de l’État et des 
collectivités territoriales pour aider l’individu à 
« passer à l’action »

Pour permettre des actions individuelles significatives, les per-
sonnes doivent aussi être incitées à modifier leurs pratiques de 
consommation. Cette incitation peut être financière, comme 
une simplification de certaines réglementations jugées trop 
contraignantes, ou encore dans l’aménagement du territoire 
et de certaines infrastructures. Contrairement à l’accompa-
gnement envisagé comme une démarche favorisant la prise en 
main des enjeux énergétiques, l’incitation, elle, se base sur la 
création de conditions permettant le passage à l’action, le chan-
gement des comportements individuels de manière concrète. 
Différentes propositions ont nourri cette demande, telles que :

	■ ●développer ●des aides claires et simples pour la rénovation ;
	■ ●limiter au maximum le reste à charge pour les rénovations 

énergétiques ;
	■ ●rétablir des crédits d’impôts pour les particuliers ;
	■ ●soutenir le développement du covoiturage (voies réser-

vées, etc.) ;
	■ mettre en place des aides financières pour les vélos élec-

triques sans conditions de revenu.

c. Encadrer : une manière de répondre à l’urgence

Une troisième piste identifiée par les participant.e.s pour chan-
ger les comportements collectifs est celle de l’encadrement 
de l’action individuelle. Cet encadrement devrait en effet se 
baser, pour certain.e.s, sur la contrainte considérée comme un 
levier nécessaire pour actionner la modification des habitudes 
de consommations individuelles. L’urgence est un argument 
avancé en faveur de la mise en place de mesures contraignantes. 

Pour d’autres, l’approche par la contrainte soulève des questions 
démocratiques majeures et ne peut pas être une réponse face 
à l’urgence. Le risque de mouvements sociaux, par exemple, est 
un des arguments d’opposition à la mise en place de mesures 
contraignantes. L’encadrement de l’action individuelle devrait 
passer, selon les publics non favorables à la contrainte, par des 
incitations graduelles basées sur le volontariat.

Il est intéressant de remarquer que cette piste d’action propo-
sée est celle où l’on constate la différence la plus importante 
entre les publics : les publics jeunes dans le cadre du tour de 
France des régions ont montré une tendance à privilégier la 
contrainte qui serait selon eux la seule manière d’avoir une 
prise immédiate sur le réel et donc de répondre à l’urgence 
d’agir ; au contraire les autres publics ont montré une tendance 
à privilégier des solutions moins imposées.

L’articulation entre les libertés et l’urgence climatique 
constitue une controverse récurrente face à laquelle le 
décideur public doit se positionner.

2. Ce qu’il s’est dit sur la consommation

Plusieurs domaines et secteurs ont été indiqués par le public 
pour réduire la consommation ou pour la rendre plus efficace 
du point de vue énergétique.

Dans chacun de ces domaines, les responsabilités et les 
marges de manœuvre identifiées par les contributions, ne 
sont pas les mêmes selon les acteurs impliqués et notam-
ment à l’échelle de l’individu, de la société, de l’État et des 
collectivités territoriales.

2.1 L’individu et ses comportements

Selon les participant.e.s, l’individu peut agir sur sa consom-
mation à travers des comportements plus sobres, notamment 
dans trois domaines :

	■ Se déplacer ;
	■ Se chauffer ;
	■ Renouveler les pratiques domestiques quotidiennes.

a. Se déplacer : un levier essentiel pour diminuer sa 
consommation d’énergie.

Le changement dans les déplacements est apparu comme 
un moyen de réduire, à une échelle individuelle, la consom-
mation d’énergie. Les effets liés à la modification des pra-
tiques sont justifiés et présentés comme bénéfiques pour 
la santé, favorables aux liens sociaux et liés à une meilleure 
qualité de l’air. À partir de cette logique argumentative, les 
différentes familles de propositions issues des contributions 
sont les suivantes :

	■ Réduire le nombre de déplacements en voiture en pri-
vilégiant le vélo pour diminuer la dépendance à la voiture. 
Par exemple, il est proposé de taxer les véhicules selon 
les émissions de CO2 émises ou d’interdire les voitures 
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tout-terrain (permettant en contrepartie de conserver la 
voiture sur certains déplacements). Concrètement, pour 
des participant.e.s inciter les entreprises à donner des 
voitures de fonction électriques et à faibles émissions 
de carbone est une proposition permettant de réduire 
l’empreinte carbone, tout en conservant des voitures 
individuelles, dans les territoires mal ou non desservis.

	■ Développer des réseaux de partage de voitures et dé-
velopper la co-mobilité, notamment hors de la région 
parisienne. Il s’agirait de déployer ces réseaux en subven-
tionnant des offres de taxis partagés ou en priorisant des 
voies de route pour les voitures partagées.

	■ Optimiser ses déplacements, en s’arrangeant avec son 
entourage, son voisinage pour covoiturer, en s’organisant 
pour éviter de multiplier les déplacements.

	■ Développer les alternatives douces comme le vélo via 
des infrastructures efficaces et sécurisées.

	■ Développer les transports en commun sur l’ensemble 
du territoire, notamment en mutualisant les moyens 
entre communes, en diversifiant les réseaux, comme les 
TER, en subventionnant les prix et en investissant de ma-
nière massive dans les lignes du quotidien.

Des participant.e.s ont aussi abordé le sujet de la fabrica-
tion des moyens de transport comme un moyen de réduire 
la consommation énergétique. Ainsi, plusieurs propositions 
estiment que limiter le poids et la vitesse des véhicules est 
essentiel, tout en se tournant vers des voitures ayant un car-
burant à faible émission de CO2 comme l’hydrogène ou les 

voitures électriques. Cet enjeu serait d’autant plus important 
en milieu rural puisqu’y développer la voiture électrique né-
cessite un certain nombre d’investissements, notamment les 
bornes électriques dans les parkings collectifs (supermar-
chés, restaurants, hôtels, …). Un débat apparaît autour de la 
confiance dans la nouvelle technologie. Certain.e.s consi-
dèrent que les nouvelles technologies ne répondent pas 
aux enjeux de sobriété car elles ne remettent pas en cause 
l’usage des moyens de transport, tandis que d’autres misent 
sur l’efficacité pour réduire les consommations. De manière 
générale, on constate un rapport contrasté aux nouvelles 
technologies : les avis divergent entre méfiance et confiance 
à les envisager comme des solutions. C’est donc bien à deux 
niveaux d’interrogations que survient la question des nou-
velles technologies comme outil de la transition énergétique.

Il s’agit, derrière les modes de déplacement, de questionner 
les usages présents et futurs des transports en commun. 
De nombreuses propositions incitent à penser le « autour 
des transports en commun » comme des dispositifs de vélo 
dans le train, de minibus à la demande dans les milieux ruraux 
ou à penser l’intermodalité avec des parkings relais autour 
des gares. L’une des conditions nécessaires, pour un certain 
nombre de participant.e.s réside dans l’accès pour tous et 
toutes aux transports en commun, en jouant sur la tarifica-
tion : à ce titre la gratuité en zone urbaine a été évoquée. Pour 
autant, il est à noter dans certaines contributions que l’utili-
sation des véhicules individuels est revendiquée comme un 
droit fondamental au nom de la liberté de circuler.

Évènement du tour de France des régions à Orléans, Centre-Val de Loire.
© FR.
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b. Se chauffer

Dans la manière d’habiter, le chauffage et la climatisation 
sont identifiés comme des leviers d’action pour réduire sa 
consommation d’énergie. On note pour autant une forme 
de dissensus sur la réduction de son chauffage. Pour des 
personnes sa limitation est nécessaire et peu contraignante, 
pour d’autres, le confort, la prise en compte des réalités (âge, 
rapport à la dépendance) et des inégalités sociales (préca-
rité énergétique) est régulièrement évoquée comme limite 
à une obligation de réduction du chauffage dans les foyers. 
Un certain nombre de conditions semblent nécessaires pour 
penser un habitat plus sobre, notamment lever les freins dans 
les syndicats de copropriété ou accompagner financière-
ment les ménages. Un débat de priorisation entre rénova-
tion (voir partie 2.3 : L’État et ses responsabilités) et réduc-
tion du chauffage apparaît : certain.e.s arguent qu’il faudrait 
rénover plutôt que réduire son chauffage. La possibilité de 
connaître sa consommation d’énergie personnelle de ma-
nière claire et précise pour adapter son comportement est 
une proposition qui semblerait faire consensus. C’est un 
enjeu régulièrement présent dans les contributions, comme 
connaître l’impact de son achat (avec le bilan carbone par 
exemple), établir une notation en termes d’émission de car-
bone mais aussi sa consommation énergétique, en générali-
sant les thermostats dans les habitats.

c. Renouveler les pratiques domestiques du quotidien

Dans le domaine des pratiques domestiques et de leurs im-
pacts sur la consommation d’énergie, la gestion et l’usage 
des appareils dits de la vie quotidienne ont été évoqués régu-
lièrement dans la concertation. Il s’agit de décaler ses usages 
mais aussi de remplacer les appareils électroniques et élec-
triques pour avoir une meilleure efficacité et de réduire leur 
nombre, tout en en développant la durabilité. Pour les nou-
veaux appareils électroniques, une partie du public estime 
qu’il faut limiter le nombre de nouveaux appareils individuels 
à l’achat, pour les faire durer et favoriser leur partage tandis 
que d’autres pensent qu’il faut travailler sur leur efficacité 
énergétique, en imposant par exemple des interrupteurs 
physiques pour limiter le recours au mode veille. Comme 
pour les véhicules, la fabrication de ces outils est interrogée, 
à titre d’exemple il faudrait diminuer la puissance de certains 
produits comme la rotation des machines à laver.

Aussi, des participant.e.s estiment qu’il faut inciter à réparer 
ses appareils électriques et électroniques, notamment en 
créant des repair cafés et en obligeant les industriels à per-
mettre le changement d’une pièce sans changer l’appareil. 
Comme pour sa consommation d’énergie dans son habitat, 
connaître la consommation d’énergie en cours de l’objet est 
une proposition formulée pour réduire la consommation 
énergétique.

Pour diminuer sa consommation d’énergie, le recours à la 
domotique est un point de débat. La domotique est la tech-
nique électronique et informatique qui permet de program-
mer, de contrôler et d’automatiser, à distance ou sur place, tous 
les appareils de la maison. Pour certain.e.s, la consommation 

d’énergie de la domotique serait trop élevée, il faudrait, par 
exemple, revenir aux volets manuels. Pour d’autres, la possibilité 
de faciliter le décalage des usages, par exemple chauffer seu-
lement quand cela est nécessaire en contrôlant ses appareils 
à distance en temps réel, serait un atout pour accompagner les 
individus dans la réduction des consommations domestiques.

2.2 La société et ses modèles de consommation

Si pour les participant.e.s, la manière de se déplacer, de 
se chauffer et de vivre chez soi relève d’arbitrages fonda-
mentalement individuels, ils mettent en avant également 
les stratégies collectives de réduction de la consommation 
d’énergie. Ainsi, la société est considérée comme un acteur 
de référence, bien que dépourvu d’existence juridique, sur 
la sobriété dans trois domaines d’action :

	■ Tourisme ;
	■ Travail ;
	■ Alimentation.

Ces domaines sont considérés par les participant.e.s 
comme ceux qui nécessitent le plus d’implication et de 
changement à l’échelle de la société et qui requièrent par 
conséquent, des choix collectifs sur le devenir de la socié-
té française.

Tableau de propositions du public lors de la réunion du tour de France des régions, 
Lyon, Auvergne Rhône-Alpes. © DR.
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a. Le tourisme

Le domaine du tourisme et la pratique des déplacements 
sur de très longues distances ont fait l’objet de débats et 
controverses touchant au modèle de société : certain.e.s 
participant.e.s proposent de créer des passeports vacances, 
en limitant le nombre de kilomètres par an et par personne 
tandis que d’autres revendiquent le droit à des vacances et à 
la « découverte du monde ». Des propositions allant de l’in-
terdiction des croisières, des vols nationaux et des jets privés, 
à la mise en place d’un quota de voyage par an en avion par 
personne, au développement de transport collectif avec des 
prix attractifs, et notamment un prix du billet du train infé-
rieur au prix de l’avion, ont émergé tout comme des idées 
pour « ré enchanter le tourisme français » telle que la création 
des petites lignes de train afin de voyager localement.

On est ici face à des arbitrages et des choix qui ne re-
lèvent plus et seulement de l’individu ou de 
l’État, mais de l’ensemble du corps social et 
de ce qu’il considère juste, soutenable et op-
portun dans sa relation au monde et à l’envi-
ronnement. Une attente se dégage vis-à-vis 
des pouvoirs publics et de la représentation 
nationale pour qu’ils accompagnent la struc-
turation de ces débats de société.

b. L’alimentation

Même si la manière de s’alimenter et de consom-
mer des produits manufacturés ne figurait pas dans les 
thèmes de débat proposés, elle a fait l’objet de proposi-
tions libres sur la plateforme et dans les réunions du tour de 
France des régions. Une végétalisation de l’alimentation est 
proposée, sa généralisation et le degré de diminution de la 
consommation de viande et de poisson font encore débat. 
Favoriser l’achat et la consommation au niveau local et de 
façon saisonnière est une mesure proposée.

Enfin, il s’agit de développer le circuit court, de réduire l’achat 
de produits neufs en généralisant le recyclage, en donnant 
une seconde vie aux objets. À ce titre, pour certain.e.s il fau-
drait imposer des contraintes lors de la fabrication pour ré-
duire l’impact énergétique de ces produits et connaître l’im-
pact énergétique global de la production. La question de la 
mutualisation est aussi posée concernant les commandes 
sur internet afin de regrouper le transport du dernier kilo-
mètre et de privilégier l’option du point relais.

L’ensemble des contributions sur le thème de l’alimentation 
montre que selon les participant.e.s, les changements dans 
le domaine nécessitent un effet de masse et ont une forte 
dimension collective.

c. Le travail

Partant du constat que nos modèles actuels de travail ont un 
fort impact sur la consommation d’énergie, les contributions 
ont indiqué plusieurs pistes de réflexion et d’action sur la 
place du travail dans nos sociétés à venir.

Ainsi la mise en place de la réduction du temps de travail par 
la semaine à 4 jours, la comptabilisation du temps de transport 
dans le temps de travail, le développement du télétravail sont 
autant de possibilités envisagées par les participant.e.s pour 
diminuer le nombre de trajets, réduire le recours à la voiture et 
désengorger les réseaux de transport. Un certain nombre de 
contributions estiment nécessaire de rapprocher le domicile 
avec le travail, par exemple en incitant à considérer la distance 
domicile / travail lors du choix de l’emploi et du logement ou en 
aménageant les horaires de travail : les décaler pour fluidifier les 
réseaux de transports en commun voir créer des navettes entre 
le domicile et le travail. La question des manières de travailler 
interroge aussi les habitudes de travail du quotidien : il est 
ainsi proposé de restreindre l’usage du papier, d’éteindre ses 
appareils, de baisser la température du chauffage et d’éviter 
la climatisation. À la lecture des contributions, on observe que 
pour des participant.e.s, le télétravail risque de réduire les liens 
sociaux, d’impacter négativement la santé mentale, et aurait un 

faible impact sur l’efficacité énergétique. Il y a aussi 
un rappel sur l’impossibilité de télétravailler dans 
certains emplois : de nombreuses réticences sont 
présentes sur ces nouvelles manières de travailler. 
Si des contributions interrogent les manières de 
travailler, d’autres questionnent les types et l’utilité 
de certains emplois : « on a besoin de plus d’artisans 
et agriculteurs et moins de marketing, comm, ana-
lyse de data… ». Derrière la question de l’utilité, des 
contributions proposent de revaloriser les filières 
professionnelles et le monde de l’artisanat.

2.3 L’État, les collectivités territoriales
et leur responsabilité

Pour atteindre la baisse des consommations, la responsa-
bilité de l’État et des acteurs économiques privés est une 
question clairement posée dans les contributions. L’action 
de l’État est décrite comme le préalable nécessaire à tout 
effort individuel dans trois secteurs :

	■ Aménagement du territoire ;
	■ Construction et rénovation des bâtiments ;
	■ Réindustrialisation.

De l’analyse des contributions, il émerge clairement que le 
changement des comportements ne suffira pas sans un in-
vestissement massif de l’État dans les infrastructures maté-
rielles et immatérielles de la transition et dans les politiques 
d’aménagement.

a. L’aménagement du territoire : un État pilote

Les participant.e.s ont évoqué l’organisation du territoire, et 
notamment son aménagement comme condition nécessaire 
au changement des modes de déplacement. D’abord en milieu 
urbain, en repensant le partage de la route entre les différentes 
modalités, en incitant à la création de zones piétonnes, de pistes 
cyclables, mais aussi dans le monde rural, en limitant la vitesse 
sur les routes nationales ou sur les autoroutes ou en créant des 
réseaux de bus plus performants. Au fond, les questions de 
l’aménagement du territoire et de l’organisation de l’espace 

On a besoin de 
plus d’artisans 
et agriculteurs 

et moins de 
marketing, comm, 
analyse de data…



22. CONCERTATION |  « NOTRE AVENIR ÉNERGÉTIQUE SE DÉCIDE MAINTENANT » 20 OCTOBRE 2022 - 6 FÉVRIER 2023

(relevant de la compétence et de la responsabilité publiques) 
sont décrites par les participant.e.s comme un support et un 
préalable nécessaires pour accompagner les efforts des per-
sonnes dans leur mobilité quotidienne. Par exemple, l’offre 
inégale de transports entre les territoires et l’accès difficile 
aux services en zones rurales sont pointés comme des freins 
aux changements d’habitudes.

Si dans le questionnaire en ligne ou lors des réunions terri-
toriales aucune question n’était dédiée à l’aménagement 
du territoire, le public a évoqué la nécessité d’adopter un 
nouveau paradigme, plus tourné vers la transition, pour 
réduire les consommations d’énergies.

Derrière la notion d’aménagement du territoire, les partici-
pant.e.s ont d’abord évoqué les transformations du monde 
agricole. Il est ainsi proposé de recentrer l’aménagement du 
territoire autour de l’agriculture, en développant 
d’autres manières de cultiver les terres, ce qui 
permettrait à terme de tendre vers l’autonomie 
alimentaire.

Aussi, pour une partie du public, la répartition 
équilibrée des activités sur l’ensemble des ter-
ritoires, permettant de réduire les distances et 
de diminuer les temps de transport, est évoquée 
comme un sujet majeur. En effet, on observe une 
volonté de retrouver la proximité de services pu-
blics en milieu rural et périurbain. Ce retour à la 
proximité pourrait ainsi permettre de développer 
le partage des biens et de réduire la dépendance 
à la voiture individuelle au quotidien. Il s’agirait 
plus généralement de revaloriser ces territoires 
afin d’en garantir l’attractivité pour attirer ou garder les habi-
tant.e.s. Pour certain.e.s la métropolisation est une cause de la 
désertification et de la décroissance de zones rurales, centres 
bourgs ou petites villes. Des contributions demandent un ré-
investissement des pouvoirs publics dans ces territoires afin 
de les redynamiser notamment par l’offre de services publics, 
la création de logements sociaux, d’espaces de convivialité ou 
encore d’espaces culturels. Des propositions contribuent aussi 
en faveur d’un investissement des pouvoirs publics dans les 
plus grandes villes et les métropoles pour créer des espaces 
verts ou encore réguler le prix de l’immobilier afin d’éviter les 
déménagements hors des centres-villes concentrant activités, 
commerces, services, travail, etc.
Finalement, une forme de débat semble apparaître autour 
de l’opposition entre investissement des métropoles et 
aménagement des zones rurales, petites et moyennes villes. 
Si certain.e.s arguent la nécessité d’un retour au local en se 
tournant vers les petites unités urbaines et le monde agricole, 
d’autres estiment qu’il faut d’abord penser à l’aménagement 
des métropoles où la concentration de la population est la 
plus forte.

b. Construction et rénovation : un État prescripteur

Une question portait sur l’usage des bâtiments, et les partici-
pant.e.s s’en sont saisi.e.s pour interroger d’une part la manière 
dont pourrait être construit le bâti demain et d’autre part pour 

questionner les enjeux de rénovation. Derrière ces thèmes, 
c’est aussi le sujet de l’efficacité énergétique qui se lit dans 
les contributions, c’est-à-dire la performance énergétique 
des lieux d’habitation, de travail et de bâtiments existants et 
à construire.

Une forme de consensus apparaît sur la nécessité de moins 
et mieux construire.

Moins construire signifie réduire la taille et le nombre des 
bâtiments neufs, d’habitation ou non. À ce titre, des propo-
sitions ont été formulées afin d’autoriser d’autres types d’ha-
bitations comme les yourtes ou de développer les habitats 
partagés comme des habitats intergénérationnels. Derrière 
ces contributions, c’est l’idée de « repenser les fonctions de 
l’habitat » qui est amorcée, avec comme corollaire la limitation 
des nouvelles constructions en préférant réhabiliter plutôt que 

construire. Par exemple, il a été proposé d’interdire 
la construction de nouveaux bâtiments dès lors 
que le diagnostic énergétique de la commune 
était négatif.

Ensuite, mieux construire, c’est repenser la 
consommation énergétique des bâtiments, en 
incitant, avec une politique publique forte, à 
construire des bâtiments bioclimatiques, passifs, 
qui devraient être accessibles à tous et à toutes. 
C’est aussi penser en termes de chaînon les types 
de consommation d’énergie. Ainsi, les partici-
pant.e.s ont pu proposer d’inciter à la récupération 
de l’eau, via l’installation de cuves pour récupérer 
l’eau de pluie ou la création de circuits courts du 
traitement de l’eau usagée. Mieux construire c’est 

aussi interroger les besoins en termes d’habitat, ce que l’on 
peut retrouver dans certaines propositions qui visent à interdire 
les piscines individuelles.

Si la question de la construction a été une des thématiques 
des propositions du public, les enjeux de rénovation ont 
également été abordés. Une demande d’une politique de 
rénovation ambitieuse ressort des différentes propositions, 
qui va de l’accélération des politiques incitatives à l’obliga-
tion de rénovation. Sur l’accélération des politiques incitatives, 
il en ressort l’idée de développer les subventions, y compris 
pour les bâtiments en copropriété, inciter en dédommageant 
financièrement les mètres carrés perdus par l’isolation ou dé-
velopper des prêts spécifiques à taux 0 %. Autant de proposi-
tions qui interrogent outre l’isolation, la manière de se chauffer. 
C’est ainsi que les participant.e.s proposent de développer 
les systèmes de récupération de chaleur, comme les chauffe-
eau solaires ou remplacer les chauffages électriques. L’une 
des limites évoquées à ces plans d’isolation réside tant sur 
le besoin de formation, puisque les participant.e.s rappellent 
la nécessité de développer une filière de rénovation forte, 
avec des entreprises spécialisées que sur le refus, pour des 
participant.e.s de rendre obligatoire les rénovations.

Enfin, dans la construction et la rénovation des bâtiments, 
se pose aussi la question du coût de l’électricité et du chauf-
fage. Ainsi, certain.e.s considèrent que le prix peut jouer un 
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rôle efficace dans la réduction des consommations d’éner-
gies. Par exemple, la création de prix différés, avec des prix 
exponentiels en cas de dépassement des seuils ou la réins-
tauration des heures creuses et pleines sont des pistes pro-
posées. Pour ce faire, il y a un fort enjeu de sensibilisation et 
de pédagogie pouvant transiter par l’instauration d’indica-
teurs révisés et actualisés quotidiennement et 
communiqués aux individus par exemple via des 
alertes SMS.

En conclusion, isolation et rénovation ther-
mique, diversité des systèmes de chauffage, etc., 
ce sont autant de propositions qui indiquent 
que l’État doit avoir un rôle de pilote des ac-
tions (publiques et privées) d’efficacité éner-
gétique à plusieurs échelles.

c. Réindustrialisation : un État facilitateur

Si la nécessité d’un engagement de l’État dans la réindus-
trialisation et dans la décarbonation de l’industrie fran-
çaise sont des éléments consensuels, ils ont néanmoins 
fait débat quant à la manière de les mettre en place. Pour 
certain.e.s, la réindustrialisation devrait permettre de ré-
duire les importations et de limiter les transports internatio-
naux très polluants ; d’autres considèrent qu’il faudrait tout 
d’abord moins consommer et s’orienter vers une « réindus-
trialisation utile ». La question de l’industrialisation est liée 
dans certaines contributions au choix des types de consom-
mations, et du renouvellement des pratiques de vivre et de 
travailler. Par exemple, de nombreuses propositions portent 

sur les productions agricoles, avec un fort enjeu de produire 
localement en subventionnant la création de réseaux locaux. 
À la lecture des propositions, l’une des conditions d’accep-
tabilité d’une réindustrialisation serait que celle-ci soit stra-
tégique et respectueuse de la sobriété. Aussi, l’échelle et les 
types de réindustrialisation ne font pas consensus : des par-

ticipant.e.s privilégient l’échelle française, quitte 
à se spécialiser sur certains secteurs, comme 
l’agro-industrie, tandis que d’autres considèrent 
que cette stratégie doit se faire au niveau euro-
péen pour assurer une meilleure coordination. 
Le rapport au monde extérieur, via une forme de 
protectionnisme européen, avec des barrières 
douanières importantes, a également été évo-
qué.

Questionner le rapport au monde extérieur dans 
l’économie globalisée, c’est se pencher sur les 
manières de transporter les marchandises et 

les biens manufacturés. Ainsi des participant.e.s semblent 
privilégier le transport ferroviaire, maritime et fluvial par rap-
port à celui par camion, pour les marchandises. Pour une par-
tie du public, il s’agit aussi de repenser les moteurs et carbu-
rants de ces modes de transports, par exemple développer 
l’hydrogène pour les bateaux. Pour éviter de faire venir des 
marchandises de loin, il faudrait aussi avoir une importante 
politique de réindustrialisation afin de produire les biens 
de consommation sur place en France. Le lien entre indus-
trialisation et rapport à l’extérieur est mis en exergue via les 
modalités de transport. Il est par exemple proposé de limiter 
les commandes en ligne tout en accélérant la numérisation.
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Vote des jeunes lors de la dernière journée du forum des jeunesses, le dimanche 22 janvier 2023.
© Cédric Bufkens /SIPA
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1. Ce qu’il faut retenir

Quelques enseignements phares concernant la production 
peuvent être tirés de l’analyse des contributions de la première 
phase de la concertation :

1.1 Un consensus au sein des contributions sur la 
nécessité d’une planification

Un consensus émerge des contributions vers la nécessité 
d’une planification de la production d’énergie. Quels que 
soient les modes de production privilégiés, les contributions 
appellent à un plan clair, une direction définie pour les an-
nées à venir en réponse à l’urgence. Par ailleurs, les besoins en 
énergie doivent être clairement définis en amont et estimés 
avec précision : la production d’énergie serait à planifier en 
fonction de la consommation d’énergie.

1.2 Des débats sur les modalités de mise en œuvre de 
la planification

Des débats émergent concernant le niveau d’implication du 
public et des territoires dans l’élaboration de la planification 
principalement à propos des énergies renouvelables. Dans 
les contributions, un lien se fait spontanément entre la pla-
nification des énergies renouvelables et la participation du 
public, que ce soit pour appeler à davantage ou moins de 
concertation.

1.3 Une direction générale vers une volonté 
d’autonomie dans la production d’énergie à 
différentes échelles : au niveau de l’individu, des 
collectivités, de la nation

Les contributions vont dans le sens d’une volonté de tendre 
vers l’autonomie énergétique à toutes les échelles. Il s’agit, à 
l’échelle individuelle, de faciliter l’autoconsommation éner-
gétique chez soi ; à l’échelle des collectivités, de développer 
les modes de production et, à l’échelle nationale, de garantir 
la souveraineté énergétique. Par exemple, des contributions 
demandent que la production d’énergie chez soi puisse être 
généralisée et simplifiée avec des aides financières et des in-
formations plus lisibles et facilement accessibles. Des limites 
sont aussi identifiées. Selon les types de logements il peut être 
plus compliqué d’être acteur dans sa production énergétique. 
La demande d’autonomie énergétique concerne aussi les col-
lectivités territoriales selon les ressources locales.

2. Les principales controverses
sur la production

Il s’agit des principales controverses ayant structuré les 
échanges, elles ne sont bien sûr pas exhaustives. Les contri-
butions sur le mix se distinguent en trois catégories :

	■ un scénario 100 % énergies renouvelables : les propositions 
au sein de cette catégorie sont favorables à une sortie du 
nucléaire et à la sobriété ;

	■ un scénario complémentaire entre renouvelable et nu-
cléaire. Ce scénario complémentaire est divisé en deux 
sous-catégories : celle minimisant la part du nucléaire 
considérant toutefois qu’une part de nucléaire est indis-
pensable au développement des énergies renouvelables ; 
et celle développant conjointement le nucléaire et les 
énergies renouvelables selon les ressources territoriales.

	■ un scénario à prédominance nucléaire en limitant au maxi-
mum le renouvelable.

2.1 Nucléaire et renouvelable : concurrence ou 
complémentarité ?

Le débat reste en partie polarisé entre la production d’électricité 
d’origine nucléaire et celle issue de sources renouvelables. Dans 
certaines contributions, ces modes de production sont affirmés 
comme complémentaires et doivent être déployés largement 
sur le territoire pour tendre vers l’autonomie énergétique. Alors 
que pour d’autres, nucléaire et renouvelables s’opposent et 
investir dans l’un ne permet pas d’investir dans l’autre.

Chapitre II
Production : Les enseignements du public
_______
Cette partie, dédiée à la production énergétique, concerne les objectifs 3 et 4 de la LPEC. Elle présente les principaux ensei-
gnements de la concertation (1), les principales controverses des débats sur la production (2) et les principaux arguments 
soutenant les positions vis-à-vis des différents moyens de production d’électricité (3) et de développement d’énergie hors 
électricité : la chaleur et le gaz (4).

Le débat reste en 
partie polarisé entre la 

production d’électricité 
d’origine nucléaire et 
celle issue de sources 

renouvelables.
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2.2 Planification descendante ou circulaire : 
concerter avec les territoires ou imposer sur les 
territoires ?

Bien que, selon l’analyse lexicométrique, l’association du pu-
blic et des territoires apparaît comme la clé de la planification, 
l’analyse argumentative fait apparaître certains contre-ar-
guments : alors que pour certains il est impératif d’associer 
le public à l’élaboration de la planification, à l’inverse, pour 
d’autres, la planification doit être décidée sans le public puis 
imposée sur les territoires pour répondre à l’urgence et laisser 
faire les experts.

2.3 Répartition de la production sur le territoire 
diffuse ou concentrée : petits ou grands projets ?

La répartition des infrastructures de production d’énergie 
sur le territoire est conditionnée à la dimension des projets : 
les contributions dans ce domaine peuvent être divisées en 
trois catégories :

a. Répartir les infrastructures de manière diffuse sur le 
territoire

Le développement de petits projets concerne essentiellement 
l’éolien terrestre et le photovoltaïque, mais certaines contribu-
tions défendent aussi l’idée de développer de petites centrales, 
nucléaires ou hydrauliques. S’ajoute une demande de dévelop-
pement des infrastructures de production de biomasse et des 
méthaniseurs qui sont de petite taille. Ces propositions sont 
argumentées par l’équité territoriale et la volonté d’impliquer 
l’ensemble des territoires dans la production énergétique en 
la rendant visible aux usagers et en tendant vers l’autono-
mie énergétique. Les mêmes arguments sont utilisés pour 
impliquer les zones urbaines dans la production énergétique 
notamment en développant de petits projets photovoltaïques 
dans les villes ou la cogénération à proximité des villes.

b. Privilégier la concentration des infrastructures sur 
des sites précis

Pour le nucléaire comme pour le renouvelable, la construction 
d’infrastructures de production peut aussi se faire à travers de 
grands projets, concentrés sur certaines zones. Afin de limiter les 
impacts sur la biodiversité des parcs éoliens ou photovoltaïques, 
des contributions proposent de privilégier la construction sur 
les zones artificialisées : grands parkings, friches industrielles 
etc. Les participant.e.s favorables à la production d’électricité 
d’origine nucléaire et défavorables au développement des 
énergies renouvelables privilégient aussi l’option de concentrer 
la production d’électricité. Les réacteurs nucléaires sont des 
projets moins diffus, leurs sites précis et restreints limitent les 
impacts au sol et sur la biodiversité.

c. Coupler une répartition diffuse
et une concentration des infrastructures

Le développement de petits projets complétés par de plus 
grandes infrastructures est aussi une option envisagée dans 
certaines contributions. Une des propositions formulée est le 
déploiement des infrastructures de production d’électricité 
issues de sources renouvelables (éolien ou photovoltaïque) 
de manière diffuse sur l’ensemble du territoire français et de 
compléter cette offre par de grands projets, grands parcs re-
nouvelables ou centrales nucléaires pour répondre aux be-
soins de consommation d’électricité des services publics et de 
certaines zones très consommatrices comme les plus grandes 
villes. Il s’agit alors de maximiser les possibilités de production 
d’énergie en France pour être a minima autonome et sinon 
exportateur. Selon les contributions, les projets doivent être 
menés par des privés.

Lors de la concertation, la question du prix de 
l’énergie a été abordée à différents niveaux.

Il s’agit d’abord d’une critique des accords 
commerciaux, et du marché économique européen, 
considérés dans certaines contributions comme 
une des causes de la hausse des prix, renforcés par 
la crise géopolitique. Ces contributions proposent 
alors, afin de limiter les aléas, de renforcer le rôle 
de l’État dans l’encadrement des prix de l’énergie, 
dont l’électricité.

Aussi, cet encadrement serait considéré comme 
vertueux s’il est couplé avec des mesures 
incitatives, ce qui permettrait de réguler la 
consommation d’énergie pour atteindre la 

sobriété énergétique : une énergie à prix bas 
pour les besoins essentiels, un prix exceptionnel 
pour les « surplus », avec un accompagnement 
personnalisé, notamment pour calculer les 
besoins par ménage. La question du maintien 
de prix abordables pour tous pour les besoins 
essentiels semble faire consensus dans la 
concertation, avec par exemple le maintien du 
bouclier tarifaire.

En revanche, il apparaît dans les contributions 
le souhait que le prix de l’énergie tienne compte 
de l’ensemble des coûts des diverses sources 
de production, de la fabrication jusqu’au 
démantèlement des équipements, y compris en 
incluant des coûts considérés comme « cachés ».

Une demande d’un État fort pour répondre
à la hausse du prix de l’énergie
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3. Les modes de production d’électricité 
décarbonée : les arguments

3.1 Le nucléaire : développement, maintien ou sortie ?

Le sujet du développement d’une électricité d’origine nu-
cléaire polarise le débat. Cette thématique est débattue 
spécifiquement dans le cadre du Débat public de la CNDP : 
Nouveaux nucléaires et projet Penly (Voir encadré de l’intro-
duction : Le lien avec le débat public « Programmes nouveaux 
réacteur nucléaires et projet Penly ») mais est aussi largement 
abordée dans le cadre de la concertation nationale. Les propo-
sitions et arguments s’opposent entre celles et ceux favorables 
au développement du nucléaire, celles et ceux favorables à 
une optimisation et à un maintien du nucléaire existant et 
celles et ceux favorables à un arrêt total et rapide du nucléaire.

a. Développer l’électricité d’origine nucléaire : 
réinvestir la recherche et la filière

Les contributions favorables au développement de nouveau 
nucléaire en France sont aussi favorables à l’optimisation et au 
maintien du nucléaire existant. Le caractère décarboné et pilo-
table de cette énergie est mis en avant. Pour ces contributions, 
le nucléaire permet de répondre aux besoins en électricité tout 
en respectant l’objectif de neutralité carbone en 2050. Ces 
contributions manifestent également une volonté de retrouver 
le savoir-faire industriel français dans ce secteur en relançant 
de grandes politiques et grands plans au niveau national pour 
investir dans l’ensemble de la filière. Pour atteindre ces ob-
jectifs il s’agirait de développer les formations et l’emploi et 
d’investir massivement dans la recherche et le développement 
dans l’industrie nucléaire. Cette recherche dans la technologie 
nucléaire concerne la production d’électricité (la fusion, les 
réacteurs à sel fondus, les projets de réacteurs 4e génération 
à neutrons rapides ou encore les petits réacteurs modulaires) 
ainsi que la gestion des déchets (enfouissement des déchets, 
envoi des déchets en orbite).

b. Optimiser et maintenir le nucléaire existant : une 
solution temporaire vers la sortie du nucléaire

Certaines contributions souhaitent une optimisation et un 
maintien du nucléaire existant afin d’envisager une sortie 
progressive du nucléaire. Il s’agit alors de ne pas développer 
de nouveau nucléaire, présenté notamment comme risqué 
et incertain, mais d’optimiser au maximum les capacités du 
parc nucléaire français actuel le temps de mettre en place, 
de généraliser des politiques de sobriété et de développer les 
énergies renouvelables. Pour ces contributions, le maintien 
du nucléaire existant doit se faire sans risque en engageant 
et en prévoyant le démantèlement du parc nucléaire actuel.

c. Sortir rapidement du nucléaire : une réticence face 
aux incertitudes de l’industrie nucléaire

Les contributions favorables à une sortie rapide du nucléaire 
mettent en avant des arguments liés à la vulnérabilité des cen-
trales nucléaires par rapport aux risques sismiques, géopoli-
tiques et terroristes. Le lien avec le dérèglement climatique 
et l’assèchement des fleuves est mis en avant, en plus des 

méconnaissances ou incertitudes quant au démantèlement, 
aux coûts en encore à la gestion des déchets et au temps né-
cessaire à la mise en service.

3.2 L’éolien terrestre : une production d’électricité 
impactant et impliquant les territoires

Comme pour le nucléaire, le sujet de l’éolien terrestre polarise 
le débat. La question de « l’acceptabilité » de ces projets est 
soulevée en lien avec un renforcement de la participation du 
public. Les impacts sur la biodiversité et le cadre de vie sont 
également abordés dans les contributions.

a. Développer l’éolien terrestre : l’enjeu de 
« l’acceptabilité » des projets d’éoliennes

La volonté de développement des éoliennes terrestres est 
argumentée par une possibilité de construction rapide des 
infrastructures, le faible coût de construction et de production, 
la maîtrise de la technologie et la possibilité pour les territoires 
d’accroître leur autonomie électrique. Mais, selon les contri-
butions, la notion d’acceptabilité des projets est présentée 
comme un enjeu majeur à leur développement. Cela nécessi-
terait un renforcement des concertations et de la participation 
du public ainsi qu’une demande de gouvernance de proximité, 
plus locale. Ces contributions proposent également d’investir 
dans la recherche et le développement présentés comme une 
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solution pour concevoir des éoliennes plus ergonomiques, 
esthétiques, limitant les impacts sonores, évitant les métaux 
rares et en trouvant des solutions pour leur recyclage.

b. Limiter le développement des éoliennes terrestres : 
les impacts sur le cadre de vie et la biodiversité

À l’inverse, les contributions souhaitant limiter le développe-
ment de l’éolien terrestre s’appuient avant tout sur les impacts 
sur la biodiversité et sur le cadre de vie des riveraines et rive-
rains (sur le calme et le paysage), et sur les conflits d’usage 
des sols. L’éolien est alors présenté comme peu efficace, peu 
compétitif, ne répondant pas aux besoins en électricité. Son 
caractère intermittent et non pilotable est alors mis en cause.

3.3 L’éolien en mer : les enjeux singuliers des espaces 
maritimes à considérer

Des contributions sont favorables au déploiement de l’éolien 
offshore qui impacte moins le cadre de vie que les éoliennes 
terrestres, les acteurs des territoires formulent des conditions 
ou des oppositions à leur construction.

a. Développer l’éolien en mer : les enjeux des acteurs 
de la mer et la biodiversité à considérer

Les arguments des contributions favorables aux projets d’éo-
liennes offshore mettent en avant les impacts limités sur le 
paysage et sur l’acoustique grâce à l’éloignement des côtes et 
des zones d’habitation. De plus, ces infrastructures de produc-
tion sont présentées comme peu coûteuses et aux capacités 
de production élevées.

Des contributions proposent de conditionner la construction 
des éoliennes en mer aux impacts sur la biodiversité, sur les fonds 
marins, sur les activités touristiques et halieutiques. Davantage 
d’études et de concertations pourraient ainsi être menées pour 
adapter les projets aux problématiques spécifiques aux zones 
maritimes. Des alternatives sont proposées pour concevoir de 
nouveaux types de projets moins importants, comme les éo-
liennes flottantes, limitant les répercussions sur les sols marins.

b. Limiter le développement de l’éolien en mer : les 
activités et territoires marins à ne pas négliger

À l’inverse, les contributions en défaveur du développement de 
l’éolien en mer relèvent de logiques argumentatives en partie 
similaires à celles contre l’éolien terrestre. En effet, outre les 
impacts sur la vie marine et la biodiversité, le caractère non 
pilotable et intermittent de cette énergie renouvelable est 
alors mis en avant. Des contributions mettent en avant les 
problématiques de certains secteurs d’activités liés à la pêche 
et au tourisme impactés par les éoliennes en mer.

3.4 Les projets photovoltaïques : des projets 
concernant des espaces et territoires variés

La production d’électricité solaire est parfois présentée 
comme un moyen de favoriser l’équité territoriale. En re-
vanche, son déploiement est en partie conditionnée au res-
pect de l’environnement et de la non artificialisation des sols.

a. Déployer les projets photovoltaïques : un moyen 
d’impliquer tous les territoires dans la production

Les contributions en faveur du développement de l’électricité 
solaire mettent en avant la possibilité de déploiement rapide 
de ces projets, sur des territoires ruraux comme urbains, et sur 
les habitations pour privilégier l’autoconsommation.

Le déploiement de l’éolien offshore impacterait 
moins le cadre de vie que les éoliennes terrestres 

mais les acteurs des territoires concernés 
s’opposent en partie à leur implantation.
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Le photovoltaïque est alors présenté comme un moyen de 
favoriser l’équité territoriale en équilibrant la répartition des 
projets tout en limitant l’impact sur le paysage et en produisant 
de l’électricité à faible coût.

En revanche, les contributions se divisent sur les voies de 
mise en œuvre de ces projets. Il s’agit, par exemple, soit de 
contraindre soit d’inciter à l’installation de panneaux solaires sur 
les toits des bâtiments, dans les collectivités ou les régions selon 
leur ensoleillement ou non, en développant l’agri-voltaisme 
ou en évitant les terres agricoles. D’autres mesures plus 
complémentaires apparaissent : investir dans la recherche et 
le développement pour développer de nouvelles technologies 
photovoltaïques afin d’en augmenter le rendement et les 
capacités de production ou encore, développer une filière a 
minima française et sinon européenne sur le photovoltaïque. 
L’usage des terres artificialisées, des friches industrielles ou 
des parkings pour développer des projets photovoltaïques ne 
semblent pas susciter de contre-arguments.

b. Limiter et conditionner le déploiement des projets 
photovoltaïques : entre conflits sur le paysage et sur 
l’usage des sols

Les contributions défavorables au développement du pho-
tovoltaïque reposent sur des arguments relatifs au caractère 
intermittent de l’énergie solaire, à la fabrication et au recyclage 
des panneaux impliquant une dépendance à des fournisseurs 
et des savoir-faire étrangers.

Par ailleurs, les projets photovoltaïques sont parfois présentés 
comme non esthétiques avec des effets importants sur des 

terres agricoles en zones rurales, sur certains secteurs d’activité 
et sur la biodiversité. Pour ces contributions, la question de 
l’implantation et des sites d’implantation des panneaux est 
un enjeu majeur.

3.5 L’hydraulique : des capacités de production 
limitées

Bien que les projets de production d’électricité d’origine hy-
draulique soient souhaités par une partie des contributions, 
des freins et limites viendraient contraindre leurs dévelop-
pements.

a. Optimiser et développer les projets hydrauliques : 
la volonté d’innover pour accroître les capacités de 
production

Les contributions souhaitant développer la production 
d’électricité grâce à l’hydraulique mettent en avant les im-
pacts négatifs limités, le caractère pilotable de cette énergie, 
ou encore son rendement. Si les capacités de production 
étant présentées comme atteintes, il s’agirait alors d’optimi-
ser les infrastructures existantes pour garantir la production 
d’électricité et la coupler avec d’autres modes de produc-
tions : centrales nucléaires ou énergies renouvelables. Pour 
d’autres contributions, il faudrait innover dans le secteur 
pour développer l’hydraulique autant que possible en ne se 
limitant pas aux barrages mais en investissant aussi les zones 
maritimes. La mise en place d’usines marémotrices est pro-
posée, tout comme des hydroliennes et l’utilisation d’énergie 
houlomotrice, tout en considérant les impacts sur la biodi-
versité et les activités maritimes.
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b. Freiner le développement des projets 
hydrauliques : des limites à l’implantation de 
nouvelles infrastructures

Les contributions défavorables au développement des in-
frastructures de production d’électricité hydrauliques mettent 
en avant les limites de la capacité de production. Les sites po-
tentiels seraient déjà utilisés et maximisés. Il s’agirait alors de se 
contenter de l’existant pour éviter des coûts inutiles et la mise 
en œuvre de projets impactant la biodiversité, l’environnement 
et dont l’avenir est incertain face au dérèglement climatique 
et à l’assèchement des cours d’eau.

4. Une diversité de propositions pour produire 
de l’énergie hors électricité : la chaleur et le gaz

Au-delà de l’électricité, différents moyens de produire de 
l’énergie afin de se chauffer ou de se déplacer ont fait l’objet 
de propositions et de débats.

4.1 Développer la cogénération et les réseaux de 
chaleur : une optimisation de l’existant pour fournir 
les habitations, services publics et industries

Pour chauffer les bâtiments, les quartiers et les villes, déve-
lopper la cogénération et les réseaux de chaleur est parfois 
présenté comme une solution. Il s’agirait d’utiliser les indus-
tries, les centrales et les réseaux existants, d’éviter le gaspil-
lage énergétique et la perte de chaleur en interconnectant les 
réseaux et en mutualisant les savoir-faire. Des contributions 
proposent de s’inspirer de l’étranger pour mettre en œuvre 
ces solutions. Une question demeure quant au stockage de la 
chaleur et d’éviter de provoquer des îlots de chaleur.

4.2 Développer les pompes à chaleur et le solaire 
thermique : l’individu acteur de sa production 
énergétique

Pour développer l’autonomie énergétique au niveau des 
bâtiments, les pompes à chaleur sont parfois des solutions 
techniques mises en avant. Les pompes à chaleur hybrides 
ou un couplage entre pompes à chaleur et panneaux solaires 
sont proposés pour tendre vers l’autoconsommation. Les 
oppositions n’apparaissent pas sur le développement de ces 
technologies mais des limites et freins sont formulés quant au 
coût d’installation et à des impossibilités d’installations selon 
les logements.

L’énergie solaire peut aussi être utilisée pour produire de la 
chaleur. Certaines contributions sont favorables à la géné-
ralisation de l’installation de ces infrastructures grâce à des 
incitations et aides financières pour favoriser l’autonomie 
énergétique.

4.3 Maximiser la géothermie : une option souhaitée 
mais des possibilités limitées

Les oppositions à la géothermie n’apparaissent pas dans le tour 
de France des régions comme sur la plateforme participative 

en ligne mais des limites techniques comme le manque de sites 
disponibles sont identifiées ainsi que les capacités de stockage 
sont identifiées. Il y a une demande de développement de 
la géothermie et de généralisation des réseaux de chaleur 
pour se chauffer dans les territoires ruraux comme en ville. Des 
contributions identifiants la géothermie comme une solution 
pour se chauffer mettent en avant le potentiel de cette source, 
notamment en Île-de-France, dans laquelle il faudrait faciliter 
l’accès à la géothermie avec des actions de l’État pour mettre 
en place des schémas directeur, financer les infrastructures, 
aider à la création d’entreprises liées à la géothermie, etc. tout 
en considérant les impacts environnementaux.

4.4 Produire de la chaleur et du gaz biomasse : 
des débats sur leur développement

Par combustion, la biomasse permet de produire de la chaleur 
et du gaz. Développer ou non la biomasse fait débat. Certaines 
contributions demandent un développement de l’ensemble 
de la filière et notamment de la filière bois de manière rai-
sonnée sur les sites agricoles et sylvicoles afin d’optimiser les 
possibilités de production énergétique de cette énergie jugée 
renouvelable dont la technologie et les coûts sont maîtrisés, 
permettant le recyclage des déchets et participant à l’ac-
cès à l’indépendance énergétique. A contrario, lorsque les 
contributions ne souhaitent pas développer la chaleur et le 
gaz biomasse, les arguments avancés sont liés à la biodiver-
sité, aux risques de conflits d’usage des sols avec les exploi-
tations agricoles et sylvicoles ou encore aux émissions lors 
de la combustion.

4.5 Développer les biocarburants : une option 
abordée spontanément

Les biocarburants aussi appelés gaz verts ou gaz renouve-
lables sont proposés par les participant.e.s à la concertation 
comme des solutions dont il faut accroître et faciliter le dé-
veloppement. Les arguments favorables au développement 
des biocarburants mettent en avant l’aspect maîtrisé, tant sur 
les coûts que sur les aspects techniques de cette énergie et 
le peu d’impacts négatifs de la production d’un gaz décar-
boné qui est une alternative souhaitée au chauffage au fioul. 
Pour mettre en place ce développement des biocarburants 
des mesures plus précises sont proposées. Il s’agit de mettre 
l’accent sur le biométhane et de développer les méthaniseurs 
végétaux dernière génération, de faciliter les investissements 
et expérimentations sur les biocarburants notamment chez 
les agricultrices et agriculteurs.

4.6 Renforcer les sources de production de chaleur 
ou de gaz existant en innovant : le cas de l’éthanol

Des sources d’énergie très précises sont identifiées par les 
participantes et participants comme des alternatives aux 
énergies fossiles et gaz naturels. L’éthanol est ainsi présenté 
comme une « énergie moins polluante que le pétrole » favo-
risant à l’autonomie énergétique. Pour ce faire, des mesures 
plus précises impliquant le secteur agricole sont proposées 
comme de faciliter les réglementations sur l’éthanol pour 
« permettre aux agriculteurs de produire de l’énergie à par-
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tir des résidus d’éthanol présents sur les fruits et légumes ». 
Il s’agirait de développer toutes les potentielles sources per-
mettant de produire de l’énergie décarbonée afin de tendre 
a minima vers l’autonomie et l’indépendance énergétique.

4.7 Conditionner la production de l’hydrogène au bas 
carbone et renouvelable : solution à développer ou 
greenwashing à éviter

Concernant l’hydrogène, le débat se concentre sur la question 
de l’opportunité ou non du développement de l’hydrogène 
de source bas carbone ou renouvelable, à partir de l’eau ou 
de la biomasse. Des contributions considèrent l’hydrogène 
comme une solution devant être investie pour le transport 
comme pour l’industrie, d’autres y sont défavorables décrivant 
l’hydrogène non pas comme une solution mais comme du 
greenwashing en raison de son faible rendement. Les contri-
butions favorables à l’hydrogène décarboné et renouvelable 
proposent d’envisager son développement en coordination 
avec les énergies renouvelables. L’hydrogène est parfois pré-
senté comme une solution pour les ménages et industries. 
Dans ce cas l’État doit investir massivement pour développer 
l’ensemble de la filière afin d’assurer la production. Vecteur 
d’énergie d’avenir pour une partie du public, un service civique 
autour de l’hydrogène est proposé pour renforcer la solidarité 
et la coopération entre les personnes.

5. Le stockage d’énergie et les puits de 
carbone : un investissement nécessaire dans la 
recherche et le développement

5.1 Développer les stations de transfert d’énergie par 
pompage (STEP)

On retrouve l’idée de développer les STEP lorsque les partici-
pant.e.s évoquent la nécessité de combiner les sources d’éner-
gie, comme c’est le cas par exemple en termes de turbinage et 
de pompage dans le cadre des STEP dans les barrages. Pour 
cela, il serait nécessaire d’accroître la capacité de stockage, ce 
qui pourrait permettre de pallier l’intermittence des énergies 
renouvelables. Cet enjeu de continuité des sources de produc-
tion se retrouve dans la plupart des logiques argumentatives 
liées au développement de cette source de production.

5.2 Développer les batteries

Derrière les STEP, il ressort une autre famille de propositions, 
autour des batteries, considérées comme onéreuses : limiter 
son prix permettrait de rendre accessible ces dernières, tout 
en faisant évoluer les formes de batteries, en misant sur les 
batteries à hydrogène.

5.3 Investir dans la recherche, conserver
et développer les puits de carbone naturels

Il s’agit ici de développer des technologies en capacité de stoc-
ker du CO2, notamment des « outils permettant de maîtriser 
la composition de l’air, comme la part des gaz à émission de 
serre ». Les lieux considérés comme privilégiés chez les parti-
cipant.es sont les surfaces agricoles, et sylvicoles, notamment 
en développant les forêts et les prairies

5.4 Investir dans la recherche et développement

En conclusion des enjeux de production d’énergie, il ressort 
que l’investissement dans la recherche et le développement 
est un enjeu important dans de nombreuses contributions, qu’il 
soit liée au mix électrique, énergétique, au développement du 
nucléaire ou des énergies renouvelables. La capacité à ce que les 
industries françaises soient performantes et compétitives pour 
assurer notre souveraineté énergétique ressort de certaines 
propositions, tant sur le stockage des déchets nucléaires, que 
sur la filière photovoltaïque ou sur la captation de carbone.

L’investissement dans 
la recherche et le 

développement est 
un enjeu important 

dans de nombreuses 
contributions, qu’il soit 
liée au mix électrique, 

énergétique, au 
développement du 

nucléaire ou des énergies 
renouvelables.
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Chapitre III
Gouvernance et financement : les enseignements du public
_______

1. La gouvernance partagée comme condition 
« d’acceptabilité » des projets d’énergies 
renouvelables

Concernant la question de la planification, de la gouver-
nance et du financement des projets d’infrastructures de 
production, l’argument de « l’acceptabilité » est avancé pour 
impliquer les individus dans les choix concernant les modes 
de production énergétique. Cette concertation est considé-
rée comme centrale chez des participant.e.s, souhaitant une 
gouvernance partagée et locale plutôt que de grands plans 
directeurs décidés en haut lieu. Le principe de concertation 
est d’autant plus présent dans les propos que les projets sont 
de petites tailles. L’association des deux concepts – local et 
participation – est régulièrement faite. Plus précisément, 
certaines contributions proposent d’impliquer les individus 
dans la transition énergétique et écologique en renforçant la 
démocratie participative, participation qui pourrait aller des 
financements participatifs au développement des conven-
tions citoyennes nationales et locales.

Face à ce positionnement, d’autres estiment que les choix 
en matière énergétique doivent être faits par les politiques, 
éclairés par des scientifiques, sans impliquer les riverain.e.s, 
que ce soit dans la planification, dans la gouvernance ou dans 
le financement. Les arguments sont ceux d’une nécessaire 
rapidité de prise de décision, l’objectif étant de « faire avan-
cer les projets » et la concertation étant considérée comme 
une étape qui retarderait les projets.

2. La question de l’implication des acteurs 
privés et publics à différentes échelles dans 
la gouvernance et le financement : Union 
Européenne, État, collectivités territoriales, 
entreprises et industries

Les entreprises et industries sont perçues par une partie du 
public comme des acteurs à intégrer dans le développement 
de modes de production d’énergie, à travers le financement 

de projets et l’innovation. Par exemple, il serait possible de 
confier aux acteurs privés la mise en œuvre de politiques pu-
bliques décidées par l’État, lequel resterait dans un rôle stra-
tégique. L’État stratège ne serait pas l’État opérateur. Cette 
notion d’État stratège va jusqu’à délaisser le financement, 
préférant favoriser les financements d’initiatives privées (sur 
les énergies renouvelables par exemple).

Pour d’autres, les acteurs privés doivent à l’inverse rester en 
dehors de la gouvernance, du financement, mais aussi de 
l’innovation. Ces secteurs doivent demeurer publics, gérés 
par l’État et les collectivités. Ainsi, l’investissement dans la re-
cherche et le développement par l’État est considéré comme 
primordial pour certain.e.s participant.e.s, notamment pour 
répondre aux inquiétudes du public, tant sur le nucléaire que 
sur les énergies renouvelables. Le rôle de l’État est à la fois 
stratège, opérateur et protecteur, avec comme idée directrice 
la poursuite du bouclier tarifaire, y compris dans les zones non 
interconnectées où le prix de l’électricité et de l’énergie est 
élevé. Ce bouclier tarifaire pourrait évoluer selon les seuils de 
sobriété (première nécessité, normal, confort).

L’implication de l’État dans la gouvernance et dans le finan-
cement des projets d’infrastructures de production éner-
gétique ne fait pas l’unanimité. Des oppositions s’exprimant 
entre une forte implication de l’État, notamment par l’inter-
vention dans les marchés de production d’énergie, et des 
interventions exceptionnelles. Selon les infrastructures de 
production, l’État est identifié comme un acteur à impliquer 
de façon variable : un État présent pour l’industrie électronu-
cléaire, mais qui pourrait l’être moins pour le secteur éolien 
par exemple. La question de la planification par l’État ressort 
de nombreuses propositions des citoyen.ne.s, avec pour co-
rollaire une stratégie à long terme. C’est le lien « temps (long 
ou court) /type d’énergie » qui semble faire varier le rôle de 
l’État dans la politique énergétique.

Enfin, l’échelle européenne est aussi évoquée. Il y a d’un côté 
une demande de sortie de la France du marché européen 
de l’énergie et de l’autre une demande d’interconnexion 

Le sujet de la gouvernance et du financement des projets, plans et programmes liés à la consommation comme à la pro-
duction d’énergie font l’objet de questions sur la plateforme participative en ligne (thèmes n° 3) et dans le tour de France 
des régions autour de la question : « Comment planifier, mettre en œuvre et financer notre transition énergétique ? » Quatre 
sous-thématiques sur la plateforme participative en ligne étaient proposées aux participant.e.s :
	■ ● 3.1 - Faut-il des interventions publiques dans les marchés de production et de consommation d’énergie ?
	■ ●3.2 - Rôle des collectivités dans la transition énergétique
	■ ●3.3 - Identification des freins et des préoccupations vis-à-vis de la transition énergétique
	■ ●3.4 - Encourager les initiatives individuelles dans un objectif de justice sociale et d’équité

Pour autant, le sujet de la gouvernance et du financement se retrouve de manière diffuse dans les différentes propositions 
sur la consommation et la production d’énergie. C’est pourquoi nous avons souhaité intégrer ces questions dans les deux 
premières parties (Partie 2 - chapitres I et II), et proposer ici un résumé des grands questionnements des participant.es.
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européenne. Derrière la question européenne, c’est le mar-
ché énergétique européen qui est interrogé face au coût 
de l’énergie. Pour certain.e.s participant.e.s, les accords de 
concurrence sur le gaz et l’électricité entraînent un surcoût, 
imputable à l’Union européenne.

3. Le rôle privilégié des collectivités territoriales 
dans la planification

Au-delà du financement des projets, les collectivités territo-
riales sont identifiées comme les actrices du territoire à privi-
légier pour articuler les politiques nationales au niveau local, 
pour aménager le territoire, au niveau des transports et in-
frastructures liées au déplacement, mais aussi pour favoriser 
l’implantation de projets de production d’énergie. Un inves-
tissement qui octroie davantage de moyens à l’échelon local 
(lequel reste le plus proche des considérations des citoyen.
ne.s et des problématiques du territoire) est plébiscité. Cette 
volonté d’un renforcement du rôle des collectivités territo-
riales est largement partagée, notamment parce qu’elle per-
mettrait de prendre en considération les spécificités territo-
riales. Les controverses apparaissent sur le niveau d’échelle : 
intercommunalité, département, région ou ville ? Ces diffé-
rents niveaux d’échelle interrogent le public, entre d’un côté 
les tenants de l’unification d’un territoire et de l’autre la prise 
en compte des spécificités plus fines impliquant la connais-
sance réelle des territoires au plus près des habitant.e.s. La 
création de communautés énergétiques locales pourrait 
être une solution pour répondre à ce dilemme. À l’inverse, les 
oppositions à une implication des collectivités territoriales se 
lisent dans la volonté d’une centralisation des prises de déci-

sion et d’une mise en œuvre d’une politique énergétique na-
tionale qui s’impose aux territoires. Certain.e.s participant.e.s 
avancent l’idée qu’il faut obliger les collectivités territoriales 
à amorcer leur transition écologique et énergétique.

4. La définition nécessaire d’un plan clair

Une fois traités les enjeux d’échelle, de moyens et de finance-
ment, se pose dans le public la question de la ligne directrice 
à suivre face aux objectifs de neutralité carbone. La contes-
tation du modèle actuel tel que nous le connaissons, notam-
ment l’économie de marché, est prégnante dans certaines 
propositions. C’est autant une critique de la monétisation de 
l’énergie, qu’un rejet de la surconsommation au regard de la 
sobriété affichée, mais aussi une critique des modèles de 
gouvernance, dans lesquels la concertation est considérée 
comme un « gadget », un exercice superflu dans un contexte 
où les décisions sont déjà prises. La question du changement 
d’imaginaire ressort de certaines propositions : renouveler le 
récit et proposer un nouvel imaginaire plus attirant passe 
aussi par la pédagogie et l’information ; cela permettrait, aux 
yeux de certain.e.s, de mettre en œuvre une réelle sobriété.

Fresque de l’énergie élaborée en ateliers le premier jour.
© Nicolo Revelli-Beaumont /SIPA.
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1. Ce qu’il faut retenir

Si l’on peut retrouver, dans les enseignements issus du fo-
rum des jeunesses, certaines grandes lignes apparues dans 
les phases précédentes de la concertation (questionnaire 
en ligne et tour de France des régions), une coloration dif-
férente a dominé les échanges, certainement liée à l’âge des 
membres, et à la conscience claire que leur génération allait 
devoir supporter, plus que toute autre, les conséquences des 
choix énergétiques faits aujourd’hui.

Quatre grandes lignes de force ont traversé les quatre jours 
d’échanges et de débats :

	■ la nécessité d’une information massive, claire et acces-
sible, délivrée à tout le modne, enfants et adultes, indivi-
dus et entreprises, collectivités et personnel politique. La 
prise de conscience des enjeux et des défis à relever ne 
peut, aux yeux des jeunes, qu’être étayée par une connais-
sance des impacts de notre mode de vie, de notre façon 
de consommer, d’habiter, de se nourrir, de se déplacer, etc. 

Cette connaissance passe par une mise à disposition du 
savoir, et ce, à tous les niveaux, et pour toutes les géné-
rations : éducation, enseignement, formation continue, 
publicité, relais médiatiques, tout doit être mis œuvre pour 
diffuser l’information ;

	■ la responsabilité de l’État dans la mise en œuvre d’une po-
litique volontariste en faveur d’une plus grande sobriété, 
d’un plus grand accompagnement des ménages et des 
entreprises, et dans la prise en compte de l’urgence cli-
matique, et donc de la définition des objectifs ; cette res-
ponsabilité implique un rôle d’exemplarité et de cohérence 
des politiques proposées ;

	■ la justice sociale et la justice territoriale : la transition éner-
gétique ne peut se faire au détriment des plus modestes, 
pas plus qu’elle ne peut s’exercer au détriment de certains 
territoires ; là encore, le rôle de l’État est primordial et sa 
responsabilité est entière ;

	■ l’urgence d’agir face au changement climatique.

2. Ce qu’il s’est dit sur la consommation

Lors de la deuxième journée du forum des jeunesses, le 
thème de la consommation énergétique a été abordé. Les 
jeunes ont pris connaissance des 12 mesures proposées par 
l’organisateur, et en ont élaboré d’autres avant de les présen-
ter à l’ensemble du forum. De ces 25 mesures (une par table), 
5 ont été retenues afin d’en définir les freins et les conditions 
de réussite. Au total, 17 mesures portant sur le sujet de la 
consommation énergétique ont été détaillées et votées lors 
de la dernière journée de ce forum.

2.1 Les enseignements issus des mesures retenues 
par les participantes et participants

a. Une demande de formation et d’information sur la 
consommation d’énergie pour engager la transition 
énergétique

Les jeunes du forum ont mis en avant la nécessité de disposer 
d’une information claire, transparente et facilement ac-
cessible sur les impacts liés à la consommation énergétique. 
Qu’elle soit relayée par les médias, la publicité, l’éducation 
(notamment les programmes scolaires) ou par des mesures 
de sensibilisation et des actions de formation, l’information 
doit être diffusée à tous les publics, de tous âges.

Sur 25 tables, huit ont formulé des mesures en ce sens : elles 
mettent en avant une information nécessaire sur l’impact 
environnemental de notre consommation, mais aussi un dé-
veloppement de l’éducation à la consommation respon-
sable, passant par des politiques d’éducation, d’information 
et de sensibilisation écologique. La formation renforcée et 

Échanges entre les jeunes et les intervenant.e.s lors de la première journée du forum 
des jeunesses, le jeudi 19 janvier 2023.
© Nicolo Revelli-Beaumont /SIPA

Chapitre IV
Les grands enseignements du forum des jeunesses
_______
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continue est également valorisée, y compris dans l’entreprise, 
la fonction publique et les collectivités locales. L’éducation de 
tous les publics (enfants, adultes, personnel politique…) est 
une des mesures spécifiques avancées par les jeunes.

b. Une volonté d’évolution des habitudes de 
consommation individuelles quotidiennes

Pour les participantes et participants au forum, certaines habitu-
des de consommation quotidiennes pourraient être largement 
transformées afin de réduire la consommation énergétique à 
l’échelle individuelle. Les jeunes se disent prêt.e.s à agir mais 
demandent néanmoins à être accompagné.e.s. Parmi les sept 
mesures identifiées, certaines concernent l’alimentation (vé-
gétaliser son alimentation, privilégier les productions locales et 
de saison). Cette priorité donnée à une consommation raison-
née s’applique aussi à l’ensemble des produits du quotidien : 
vêtements, appareils électriques et électroniques. La volonté 
d’une production française encadrée est également apparue, 
de la conception jusqu’à la fin de vie des nouveaux objets.

Sur 25 tables, sept ont formulé des mesures liées à la 
consommation quotidienne et individuelle : elles portent sur 
l’alimentation et les biens de consommation courants et 
mettent en avant, en particulier pour les propositions éma-
nant des jeunes, la nécessité d’un encadrement de l’offre 
de consommation et d’une évolution des pratiques ali-
mentaires dans un objectif de sobriété. Le traitement des 
déchets est aussi évoqué.

c. Une demande de révision du secteur du bâtiment : 
construire, rénover, se chauffer

Le secteur du bâtiment est identifié par les participantes et 
participants comme un secteur à forte consommation en éner-
gie. Les jeunes proposent de changer de modèle d’habitat. 
Cela passe par différentes formules : privilégier les habitats 
collectifs et les constructions peu émettrices, rénover plutôt 
que construire, ou encore développer les réseaux de chaleur. 
L’individu et les acteurs de ce secteur doivent être accompa-
gnés pour que ces mesures soient mises en œuvre.

Sur 25 tables, trois ont sélectionné des mesures relatives au 
bâtiment : elles portent sur la construction de villes nouvelles 
plus durables (éco-villes, transports en commun peu émet-
teurs, limitation de la climatisation…) ou l’utilisation de sources 
d’énergie encore inexploitées (chaleur fatale des data centers 
par exemple). La réduction de la construction neuve est une 
des mesures avancées par les jeunes : elle s’accompagne d’une 
mobilisation des leviers pertinents selon les régions (vacance 
locative, réhabilitation des bureaux en logements, limitation 
des résidences secondaires).

d. Un appel à l’implication de tous les acteurs pour 
engager la transition énergétique par l’encadrement 
et l’incitation

A émergé une demande forte d’une incitation et d’un en-
cadrement individuel pour tendre vers la neutralité carbone 
par la sobriété et l’efficacité énergétique. Ces incitations 

peuvent être financières, mais peuvent aussi passer par des 
systèmes de régulation (quota d’émissions, pénalités, in-
citations ou rationnement) pour les individus comme pour 
les entreprises. Cet appel à l’implication de tous les acteurs 
dans la transition énergétique fait l’objet de cinq mesures 
sur les 25 tables : elles mettent en avant les incitations fis-
cales, l’accompagnement de l’État pour les investissements 
des foyers, mais aussi les mesures de rationnement des 
consommations les plus émettrices. Les jeunes mettent l’ac-
cent sur l’incitation des entreprises à la sobriété, avec un 
système de bonus/malus.

e. Une interpellation des plus riches et des plus 
émetteurs de GES pour financer la transition 
énergétique

Si la question de la gouvernance et du financement n’était 
pas clairement mise sur la table dans le cadre du forum des 
jeunesses, les participantes et participants s’en sont spontané-
ment emparé.e.s. Pour les jeunes du forum, les coûts liés à la 
transition énergétique doivent être absorbés par les acteurs 
les plus émetteurs de gaz à effet de serre, par celles et ceux 
qui consomment le plus d’énergie et donc, par les personnes 
publiques et privés les plus aisées. Les jeunes réclament da-
vantage de justice sociale, et la contribution financière des 
plus riches est apparue comme un levier propre à remplir cette 
exigence. Sur les 25 tables, deux d’entre elles ont sélectionné 
des mesures allant en ce sens, qu’il s’agisse de la taxation des 
entreprises polluantes par le biais de quotas ou des 10 % des 
plus riches de la population.

f. Les freins et les conditions de réussite sur les dix-
sept mesures soumises au vote

Le dernier jour du forum, les jeunes ont défini, pour chacune 
des 17 mesures sélectionnées, des freins et des conditions 
de réussite avant de voter leur priorisation. Trois niveaux de 
priorité étaient proposés : prioritaire à court terme (objectifs 
n° 2, n° 3, n° 4, n° 5 de la LPEC), prioritaire à moyen terme 
(objectif n° 1 de la LPEC) ou non prioritaire.

Certain.e.s participant.e.s ont fait part au comité de garantie 
leur regret que seules 5 de leurs mesures soient retenues face 
aux 12 du gouvernement ; ils ont souligné le manque de temps 
en plénière, certain.e.s auraient souhaité des moments où les 
200 jeunes auraient pu discuter ensemble de ces mesures et 
en élaborer de nouvelles.

2.2 Les grands enseignements sur les freins et 
conditions de réussite relatifs à la consommation 
énergétique

Pour l’ensemble des mesures (qu’elles viennent de l’organi-
sateur ou des jeunes), la question de la justice sociale et de la 
justice territoriale est revenue comme un argument majeur 
et préalable à toute décision. Les jeunes ont avancé que la 
transition énergétique, dans sa mise en œuvre, devait tenir 
compte des disparités entre secteurs d’activité, régions, 
niveaux de revenu, milieux socio-économiques, etc. C’est 
la raison pour laquelle les jeunes demandent un investisse-
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ment des pouvoirs publics pour accompagner l’ensemble 
des acteurs, individus et entreprises en évitant de faire du 
greenwashing. On retrouve la demande impérative d’une 
information claire et accessible, d’un encadrement et/ou 
de la régulation par l’État ainsi que des incitations finan-
cières. La coopération et la solidarité sont aussi présentées 
comme des moyens de mettre en œuvre les mesures propo-
sées en privilégiant le collectif et en dépassant les freins liés 
aux inégalités entre les territoires et entre les individus.

a. Sur le secteur du déplacement des personnes et des 
marchandises

Les freins identifiés sont liés à la disparité des territoires en 
termes de desserte et d’offre de transports en commun. 
Les jeunes font valoir que les alternatives à la voiture indivi-
duelle, et à l’avion pour les territoires ultramarins, n’existent 
pas toujours. La mobilité électrique a soulevé plus de ques-
tions que d’adhésion (coût des véhicules, matériaux rares, re-
cyclage des batteries). La question des usages (habitudes 
de mobilité individuelle, « économie de la flemme », confort 
de la livraison) est aussi considérée comme un frein potentiel 
à une évolution rapide des modes de déplacement.

Concernant le transport de marchandises, le manque d’in-
frastructures de fret ferroviaire et la difficulté d’une décar-
bonation rapide du secteur ont été soulignés.

Un aménagement du territoire développant une plus 
grande offre de transport en commun, mais aussi réduisant 

les distances (services de proximité développés) apparaît 
comme le moyen le plus efficace pour réduire l’impact du 
déplacement des personnes.

b. Sur le secteur de l’industrie

Les jeunes s’accordent sur une nécessaire réindustriali-
sation du pays, dans un objectif de décarbonation, mais ils 
relèvent que l’industrie souffre d’un manque d’attractivité 
et éventuellement de formations. Ils avancent un manque 
de coopération entre les acteurs industriels français pour 
faire face à la concurrence internationale. Une réflexion sur 
les impacts environnementaux de l’industrie leur paraît un 
préalable indispensable à toute implantation nouvelle.

Une revalorisation du secteur s’impose. Une mutualisation 
des industriels paraît nécessaire aux jeunes, ainsi qu’une in-
tégration harmonieuse dans les territoires d’accueil.

c. Sur le secteur du bâtiment

Les jeunes ont pointé comme principales difficultés à la ré-
duction de la consommation énergétique : les contraintes 
administratives, le manque d’investissement dans la fi-
lière de la rénovation, mais aussi les points de confort sur 
la température des bâtiments.

Là encore, une implication forte de l’État est demandée à la 
fois pour encadrer les nouvelles constructions moins éner-
givores, pour proposer des aides claires et accessibles, ainsi 

Dernière journée du forum des jeunesses, le dimanche 22 janvier 2023.
© Cédric Bufkens /SIPA
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que des informations sur les consommations qui puissent 
accompagner les changements d’habitudes (chauffage, cli-
matisation).

d. Sur la consommation énergétique quotidienne et 
individuelle

Pour ce qui concerne la consommation courante et les évo-
lutions qui pourraient permettre de réduire la consomma-
tion énergétique, les jeunes ont porté leurs priorités sur : le 
régime alimentaire, l’usage du numérique, les achats de 
produits manufacturés. À leurs yeux, la liberté individuelle 
doit être limitée, mais ils soulignent aussi la difficulté à régu-
ler ou encadrer (seuils, critères, normes) et le risque d’accu-
mulation des contraintes.

Informer sur les impacts énergétiques liés aux usages, aux 
pratiques, aux habitudes paraît essentiel aux jeunes. La-
bels, mesures incitatives ou contraignantes pour réguler la 
publicité et limiter la surconsommation, revalorisation du 
marché de la seconde main, recyclage, productions locales 
et saisonnières émergent comme des pistes efficaces de so-
briété énergétique.

e. Sur l’accompagnement des personnes dans 
la transition énergétique : de l’information à la 
régulation

Les jeunes ont insisté, dans les mesures proposées, sur l’im-
portance de l’information et de la formation (à tous les âges 
et dans tous les secteurs), levier essentiel d’une prise de 
conscience de chacun.e, mais ils ont également évoqué des 

principes de régulation, voire de sanctions (bonus/malus).

La difficulté à changer de modèle économique a été mise 
en avant. Mais également celle de parler à tous les publics 
et d’éviter à la fois les propos relevant du greenwashing et 
la diffusion de discours climato-sceptique.

Au rang des modes d’information et de sensibilisation, 
sont avancés les programmes scolaires et périscolaires, 
mais aussi des journées dédiées aux questions de climat 
et d’énergie, sur le modèle des journées de défense et de 
citoyenneté. Les entreprises sont aussi concernées ; il s’agi-
rait de mettre en place des systèmes d’information, de 
contrôle et d’évaluation des consommations d’énergie des 
entreprises par des autorités publiques indépendantes.

3. Ce qu’il s’est dit sur la production

Lors de la troisième journée, les jeunes ont pu d’une part 
comprendre les enjeux liés à la production d’énergie, d’autre 
part proposer des mesures pour répondre aux questions sou-
levées. De la même manière que pour la consommation, les 
membres ont pu ajouter cinq nouvelles mesures à celles déjà 
proposées par le gouvernement. Ces mesures témoignent 
des aspirations des jeunesses réunies pendant les quatre 
jours du forum et s’articulent autour de trois grands axes : la 
recherche et l’innovation, pilier essentiel de la production à 
venir ; une plus grande implication citoyenne dans l’autopro-
duction, ce qui sous-entend une réappropriation des enjeux 
énergétiques au niveau individuel ; un changement d’échelle 
dans la gouvernance de la production, avec un accent mis sur 
la collaboration européenne et internationale.

Le lundi 6 mars 2023, des étudiant.e.s de divers 
horizons* sont intervenu.es pour restituer leurs travaux 
et livrer, face aux ministres Agnès Pannier-Runacher 
et Sylvie Retailleau, leur éclairage, leur vision, ainsi 
que des propositions liées aux trois questions de 
la concertation. Si la plupart de leurs contributions 
coïncident avec les enseignements de l’ensemble de la 
concertation, on peut retenir toutefois quelques points 
moins récurrents.

Tout d’abord, ont émergé une demande que l’État joue 
un rôle fort et exemplaire, dans l’accompagnement 
de la sobriété, avec en particulier la mise en place 
d’un « plan Marshall pour les transports en commun » 
et la volonté réaffirmée d’un soutien aux initiatives 
et aux collectivités locales pour favoriser la baisse 
de consommation d’énergie. La généralisation aux 
ménages de l’effacement comme mode de régulation 
de la consommation est envisagée par certain.e.s 
étudiant.e.s. Aussi, l’usage du signal prix, via un droit 
d’énergie maximal par ménage, a été de nouveau 
proposé. Déjà évoquée par les jeunes du forum, la 
proposition d’un ISF climatique (impôt sur la fortune) 
a été avancée.

La production énergétique autonome a encore 
une fois été évoquée au niveau des foyers, avec la 

possibilité de produire sa propre électricité, moyennant 
information, accompagnement et incitation. On 
retrouve la proposition de développer les différents 
modes de production énergétique et électrique de 
manière complémentaire pour sortir de l’opposition 
énergies renouvelables/nucléaire et favoriser 
l’autonomie énergétique notamment dans les 
collectivités territoriales. Une attente sur la manière 
de « sécuriser, verrouiller, sanctuariser » dans la durée 
les arbitrages politiques concernant la transition a été 
évoquée par certain.e.s étudiant.e.s.

Enfin, a émergé en direction des acteurs financiers la 
demande d’une meilleure définition des critères ESG 
(environnementaux, sociaux et de gouvernance) ou la 
mise en place d’un label réglementaire afin de diminuer 
les risques de greenwashing. Remplacer les crédits 
carbones par des financements d’actions concrètes 
pour la transition énergétique et écologique a aussi 
été proposé.

En conclusion, c’est une transition juste, territorialisée, 
concertée, coopérative, redistributive et équitable qui 
émane des différentes propositions.

* HEC, IPAG, Université Bretagne Sud, Université Paris 
Dauphine PSL, Université de Poitiers et Sciences Po Paris.

Des étudiant.e.s en demande d’actions
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3.1 Les enseignements issus des 25 mesures retenues 
par les participantes et participants

a. Faire de l’innovation et la recherche, un pilier 
central dans la stratégie de production d’énergie

La confiance dans la science pour apporter des solutions et 
développer des modes de production nouveaux ressort ma-
nifestement chez les jeunes, davantage que dans le public 
des phases précédentes. Ainsi, les pistes suggérées mettent 
en avant : l’investissement dans la recherche et le dévelop-
pement des productions décarbonées ; la notion de recy-
clabilité des moyens de production dans les programmes 
de recherche et d’innovation ; la coopération européenne 
en matière de recherche et développement ; la valorisation 
des infrastructures existantes (utilisation de la chaleur fatale, 
entre autres) ; le développement d’une filière européenne 
de construction et de recyclage des EnR (panneaux PV, éo-
liennes terrestres et maritimes) ; l’exploitation accrue de la 
géothermie. Enfin, l’ensemble du forum a été sensible à la 
proposition portée par des jeunes territoires ultramarins d’in-
tensifier la recherche sur une potentielle valorisation énergé-
tique des sargasses (algues brunes invasives).

b. Devenir acteur de sa consommation en produisant 
son énergie

Être plus responsable de sa consommation était un motif 
apparu dans les travaux du deuxième jour ; s’emparer de la 
production a émergé lors du troisième jour. Cela va de l’ins-
tallation d’infrastructures de production d’électricité et de 
chaleur sur son lieu de vie, à une demande de formation ac-
crue, répondant également au problème du chômage des 
jeunes et aux besoins grandissants des filières énergétiques.

En termes de formation, les jeunes proposent : de favoriser 
la formation professionnelle et technique, mais également 
d’ouvrir les modalités de partage des connaissances (open-
lab…) ; de faciliter la reconversion en rendant la filière éner-
gétique plus attractive (cela passe aussi par la création d’un 
nouvel imaginaire lié à l’énergie) ; faire connaître les nou-
veaux métiers de l’énergie et y attirer les jeunes.

Pour ce qui est de l’autonomisation de la production, les 
jeunes souhaitent que soit renforcé l’accès à la production 
d’énergie renouvelable des particuliers (électricité, chaleur, 
avec un accent spécifique sur la géothermie…), que ce soit par 
une meilleure information ou par un soutien financier. L’indé-
pendance et l’autosuffisance énergétique concernent tout 
particulièrement les territoires ultramarins (PV, biogaz, éolien).

c. Interroger nos manières de collaborer avec les 
autres pays à l’échelle internationale et européenne

Les participant.e.s ont également témoigné de l’importance 
de penser en termes d’échelle. Ainsi, tant au niveau européen 
qu’international, la question de la gouvernance est mise sur 
la table, avec le souhait d’une meilleure collaboration. L’idée 
maîtresse est de favoriser une coopération sur les questions 
de transition énergétique, que cela passe par le partage des 

connaissances, ou par une taxation élevée des énergies à 
forte empreinte carbone.

À cet égard, les jeunes se sont montré.e.s très critiques en-
vers de nouveaux investissements dans les énergies fossiles 
(en France comme à l’étranger) ; il y a également eu des pro-
positions afin de systématiser la gouvernance énergétique 
des installations de production, en excluant les intérêts d’en-
treprises privées.

d. Interroger nos manières de production de l’énergie

Les mesures proposées lors du forum des jeunesses inter-
rogent la manière de penser la production de l’énergie. Ici, 
les jeunes ne formulent pas leurs propositions et mesures 
en fonction des différents scénarios (nucléaire, énergies re-
nouvelables, énergies fossiles). À l’inverse, leur réflexion se 
situe en amont : quel(s) critère(s) devrions-nous employer 
pour choisir nos sources d’énergie ? Il en ressort la néces-
sité d’instaurer des critères liés au changement climatique 
lors du choix du mix énergétique et électrique. Ces critères 
incluent : le respect de la biodiversité (critère prioritaire) ; la 
maîtrise des risques au regard du changement climatique ; 
la prise en compte des impacts de l’ensemble de la chaîne 
de production.

Certaines propositions témoignent également de la néces-
sité de penser en aval, c’est-à-dire la chaîne de production 
et l’utilisation finale de la production d’électricité. Ainsi, les 
jeunes ont proposé : de limiter la production d’électricité à 
l’éclairage et l’électroménager afin de réduire les déperdi-
tions ; d’améliorer et de favoriser l’efficacité énergétique à 
toutes les étapes de la chaîne de production, de transport et 
d’utilisation (notamment en favorisant les synergies locales).

e. Penser une gouvernance partagée

En termes de gouvernance, la nécessité d’une meilleure col-
laboration ressort clairement à la lecture des mesures, mais 
aussi l’idée d’une réappropriation des enjeux. Cette question 
regroupe la demande d’une meilleure connaissance et d’une 
meilleure information sur les sources de production d’éner-
gie, portée tout au long du forum des jeunesses.

Sont ressortis en particulier les souhaits d’une association ci-
toyenne et des acteurs locaux aux décisions (dans un cadre 
uniformisé par l’État) ; que la production d’énergie (en par-
ticulier par les énergies renouvelables) puisse faire l’objet 
d’une réappropriation financière, physique et technologique 
de chaque personne.

3.2 Les freins et les conditions de réussite sur les dix-
sept mesures soumises au vote

De la même manière que pour la consommation, les par-
ticipantes et participants au forum des jeunesses ont été 
invité.e.s à se positionner sur 17 mesures (dont 5 issues des 
25 mesures élaborées par les jeunes). Pour chacune d’entre 
elles, les jeunes ont défini des freins et des conditions de 
réussite avant de voter leur priorisation.
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Les modalités du vote de ces mesures (prioritaire long terme, 
prioritaire court terme ou non prioritaire) ont été critiquées 
par une partie des participant.e.s. Les jeunes ont en effet 
regretté : qu’une opposition aux mesures proposées ne soit 
pas en option ; que l’abstention n’apparaisse pas ; que toutes 
les mesures concernant la consommation d’énergie soient 
considérées par le public comme étant prioritaires à court 
terme, ne permettant pas de les hiérarchiser entre elles. Pour 
répondre au souhait des jeunes, le comité de garantie a de-
mandé a minima à ce que l’abstention soit indiquée dans le 
résultat des votes.

a. Devenir acteur de sa consommation en produisant 
son énergie

Deux niveaux ont été pris en compte par les jeunes dans leurs 
propositions : un niveau individuel et un niveau plus macro, 
une échelle supérieure.

Individuellement, on relève à nouveau un besoin de forma-
tion et d’information sur les filières techniques, mais plus 
généralement sur la consommation énergétique. Les dif-
férences territoriales, notamment entre l’hexagone et les 
outre-mer, ont souvent été évoquées comme des freins à la 
mise en œuvre de ces mesures.

Aussi, et cela correspond au niveau plus macro, le rôle de 
l’État est pointé comme un frein, tant sur l’accompagne-
ment, avec un « manque de volonté de faire », que sur le 
défaut d’attractivité des filières énergétiques, outil consi-
déré comme indispensable pour devenir acteur.ice de sa 
consommation d’énergie. En termes de conditions de réus-
site, ressort la nécessité de coordonner les acteurs, notam-
ment en renforçant les partenariats privés et publics et à dif-
férents niveaux (régional, national et européen) tant sur les 
reconversions professionnelles que sur le financement des 
infrastructures d’énergies renouvelables.

b. Interroger nos manières de gouverner avec les 
autres pays à l’échelle internationale et européenne

Les membres du forum des jeunesses témoignent du souhait 
de modifier la gouvernance de la production énergétique, 
notamment en renforçant les solidarités européennes. La 
question de la gouvernance, avec des propositions d’ins-
tance internationale pour sanctionner les pays les plus 
consommateurs d’énergies, a été évoquée, tout en propo-
sant de renforcer les financements au niveau européen.

Un autre niveau de gouvernance a été évoqué par les jeunes : la 
gouvernance citoyenne. Il ressort des argumentaires la néces-
sité de renforcer l’implication des individus sur les infrastruc-
tures liées aux énergies renouvelables. L’un des freins évoqués 
au développement des énergies renouvelables, notamment 
les éoliennes terrestres, est le manque de concertation avec 
le public, ce qui devrait passer par une sensibilisation adaptée, 
et dès le plus jeune âge pour une meilleure information du 
grand public. C’est, à nouveau, le manque d’information qui 
ressort de l’argumentaire des jeunes

c. Produire différemment

Produire différemment signifie tout d’abord interroger les 
critères de choix entre les sources d’énergie. Ainsi, les jeunes 
ont souhaité inscrire le critère du respect de la biodiversité 
dans le choix de la source d’énergie pour favoriser une ap-
proche globale de l’écosystème. Ce critère serait alors à ajus-
ter de manière territoriale, notamment vis-à-vis des DROM-
COM, territoires marqués par de l’éco-racisme.

Produire différemment signifie aussi développer les éner-
gies renouvelables et toutes les formes d’énergie telles que 
la biomasse, le biogaz ou les réseaux de chaleur urbains. Ce 
qui ressort des conditions et freins de réussite est le manque 
d’information, de financement et des enjeux d’acceptabilité 
pour la création d’énergies renouvelables. Ainsi, il est propo-
sé de rendre plus accessible l’accès aux EnR : en créant une 
filière française de panneaux photovoltaïques, qui pourraient 
s’installer sur l’ensemble des bâtiments publics ; en finançant 
de manière massive les projets, notamment en fixant les prix 
du biogaz par l’État.

On retrouve là encore la nécessité d’un cadre réglementaire 
volontariste mis en place par l’État, considéré comme une 
condition de réussite pour produire différemment l’énergie. 
La question du nucléaire a été évoquée autour de la proposi-
tion « maintenir une production significative du nucléaire » : il 
en ressort que le débat devrait être tranché au niveau citoyen 
vis-à-vis du coût, notamment financier, et du temps d’instal-
lation des infrastructures. Est pointée également l’illisibilité 
de la mesure, notamment ses conséquences en termes de 
gestion des déchets nucléaires. Pour toutes ces raisons, il est 
proposé que le nucléaire soit un vecteur de transition vers 
un mix décarboné, mais non la principale source d’énergie 
du mix en 2050.
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P A R T I E  3

Synthèse des controverses et 
débats liés aux six objectifs de
la Loi de Programmation 

Énergie et Climat
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Objectif n° 1. La réduction des émissions de gaz 
à effet de serre pour trois périodes successives de 
cinq ans

« 1° Les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre pour trois périodes successives de cinq ans »

Cet objectif visant à réduire les émissions de GES concerne 
une période de 15 ans. Durant la concertation, la nécessité 
et l’urgence à agir n’ont pas fait débat. En revanche, si cer-
tain.e.s questionnent la possibilité d’atteindre cet objectif et 
demandent à le réviser pour des objectifs plus « réalistes », 
d’autres attendent la mise en place de politiques claires et 
efficaces pour transformer les consommations énergétiques 
et planifier les modes de production d’énergie. Les partici-
pant.e.s se sont dits « prêts à y aller et faire leur part » et en 
ce sens interpellent les décideurs pour mettre en place des 
mesures concrètes vis-à-vis des acteurs économiques et des 
secteurs les plus énergivores et émetteurs de GES.

Pour répondre à l’urgence, il s’agit par exemple de définir un 
modèle de réindustrialisation permettant de réduire les GES. 
C’est sur ce modèle de réindustrialisation et de la société de 
consommation dans son ensemble que porte le débat entre : 
une réduction radicale des importations et un recentrage de 
l’industrie et des productions agricoles sur une échelle locale 
et de proximité et une réindustrialisation plus marginale, qui 
ne bouleverserait pas les modèles de consommation et qui 
resterait en forte dépendance de l’échelle européenne.

Objectif n° 2. La réduction de la consommation 
énergétique finale

« 2° Les objectifs de réduction de la consommation éner-
gétique finale et notamment les objectifs de réduction de 
la consommation énergétique primaire fossile, par énergie 
fossile, pour deux périodes successives de cinq ans, ainsi que 
les niveaux minimal et maximal des obligations d’économies 
d’énergie prévues à l’article L. 221-1 du présent code, pour 
une période de cinq ans ».

Concernant la consommation énergétique finale, des dis-
sensus ressortent des deux phases de la concertation 
entre inciter et contraindre. Les participant.e.s à la concer-
tation ont manifesté de fortes ambitions de réduction de la 
consommation en s’appuyant surtout sur la capacité de prise 
immédiate qu’à la fois l’individu et l’État ont sur la réduction 
de la consommation énergétique.

Pour atteindre des objectifs ambitieux dans la réduction des 
consommations, deux pistes d’action semblent se confron-
ter : l’une qui privilégie la contrainte et l’encadrement et l’im-
position/interdiction ; et l’autre qui privilégie la persuasion, 
l’accompagnement, le volontariat.

La concertation nationale « Notre avenir énergétique se décide maintenant » a pour vocation d’alimenter la planification 
écologique et les travaux relatifs au projet de loi de programmation énergie climat (LPEC). Les contributions du public 
éclairent les différents objectifs que cette loi devra fixer (définis à l’article L. 100-1 A du code de l’énergie). Nous présentons 
ci-dessous la synthèse des dissensus ou débats rattachés à chaque objectif devant être fixé par la LPEC.

Il serait opportun que les décideurs 
publics explicitent comment ils 

se positionnent vis-à vis des acteurs 
productifs les plus émetteurs et quelles 
sont les caractéristiques du modèle de 
réindustrialisation qu’ils souhaitent 

mettre en place.

Il conviendrait que les décideurs 
publics explicitent leur position vis-
à-vis de ces deux pistes : inciter ou 

contraindre, pour atteindre les objectifs 
de réduction de la consommation.
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Objectif n° 3. Le développement des énergies 
renouvelables

« 3° Les objectifs de développement des énergies renouve-
lables pour l’électricité, la chaleur, le carburant, le gaz ainsi 
que l’hydrogène renouvelable et bas carbone, pour deux 
périodes successives de cinq ans. Pour l’électricité d’origine 
hydraulique, les objectifs de développement portent sur 
l’évolution des capacités de production des installations 
hydrauliques, autorisées et concédées en application de 
l’article L. 511-5, ainsi que des stations de transfert d’électri-
cité par pompage ».

Des propositions ont été formulées permettant d’iden-
tifier les conditions de la faisabilité sociale concernant 
le développement de chaque énergie renouvelable pour 
l’électricité ainsi que pour la chaleur et le gaz. Un consen-
sus émerge au sein des contributions sur la nécessité de leur 
planification en lien avec la gouvernance locale. La question 
demeure : comment le public et les territoires sont-ils asso-
ciés à cette planification ?

La répartition des infrastructures de production d’énergie sur 
le territoire est conditionnée à la dimension des projets : les 
contributions dans ce domaine peuvent être divisées en trois 
catégories : répartir les infrastructures de manière diffuse sur 
le territoire ; privilégier la concentration des infrastructures ; 
coupler une répartition diffuse et une concentration des in-
frastructures.

Objectif n° 4. La diversification du mix de 
production d’électricité

« 4° Les objectifs de diversification du mix de production 
d’électricité, pour deux périodes successives de cinq ans ».

Les contributions sur le mix se distinguent en trois catégories :

	■ un scénario 100 % énergies renouvelables : les propositions 
au sein de cette catégorie sont favorables à une sortie du 
nucléaire et à la sobriété ;

	■ un scénario complémentaire entre renouvelable et nu-
cléaire. Ce scénario complémentaire est divisé en deux 
sous-catégories : celle minimisant la part du nucléaire 
considérant toutefois qu’une part de nucléaire est indis-
pensable au développement des énergies renouvelables ; 
et celle développant conjointement le nucléaire et les 
énergies renouvelables selon les ressources territoriales.

	■ un scénario à prédominance nucléaire en limitant au maxi-
mum le renouvelable.

Le débat demeure sur le lien entre l’électricité d’origine 
nucléaire et renouvelable : s’agit-il d’un rapport de complé-
mentarité ou d’exclusion ?

Un consensus apparaît toutefois concernant la nécessité de 
définir précisément les besoins en électricité avant de définir 
le mix.

Il conviendrait que les décideurs 
précisent comment le public et les 

territoires sont associés à la planification 
des énergies renouvelables notamment.

Il conviendrait que les décideurs 
précisent la part des infrastructures 
de production d’électricité dans la 
planification du mix électrique en 

fonction d’une définition claire des 
besoins en électricité.
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Objectif n° 5. La rénovation énergétique dans le 
secteur du bâtiment

« 5° Les objectifs de rénovation énergétique dans le secteur 
du bâtiment, pour deux périodes successives de cinq ans, en 
cohérence avec l’objectif de disposer à l’horizon 2050 d’un 
parc de bâtiments sobres en énergie et faiblement émet-
teurs de gaz à effet de serre ».

Concernant la rénovation énergétique et plus globa-
lement le secteur du bâtiment, les contributions de-
mandent un investissement fort de l’État sur l’ensemble 
de la filière. La rénovation des bâtiments classés fait parti-
culièrement débat.

Deux controverses principales se dessinent : celle de la priorité, 
et des financements, à consacrer à l’isolation ou au change-
ment du mode de chauffage ; et celle sur la généralisation, 
voire l’imposition de règles communes et applicables à tous les 
territoires dans le secteur du bâtiment, de l’isolation thermique, 
du chauffage versus la prise en compte des situations particu-
lières liées aux profils socio-démographiques et territoriaux.

Objectif n° 6. L’autonomie énergétique dans les 
départements d’outre-mer

« 6° Les objectifs permettant d’atteindre ou de maintenir l’au-
tonomie énergétique dans les départements d’outre-mer ».

La possibilité de réduction de la consommation d’énergie dans 
les ZNI est limitée par le manque d’alternatives au sein des 
territoires et dans leurs relations de dépendance avec l’exté-
rieur. Au sein des territoires, il se dégage une volonté de mettre 
en place des mesures de sensibilisation à tous les publics, de 
demande d’aides financières notamment pour le développe-
ment d’alternatives adaptées aux spécificités locales comme : 
la pression démographique sur les mobilités ; les modes de 
chauffage et de refroidissement. Sur les liens avec l’extérieur, 
il est plus complexe de trouver des alternatives à l’avion, à 
l’importation de produits et de marchandises. Enfin la régu-
lation du tourisme fait débat entre nécessité pour l’économie 
locale face aux impacts sur la biodiversité et la consommation 
en énergie des activités touristiques.

Il y a une demande d’investissement dans la recherche et le 
développement de modes de production de chaleur et de re-
froidissement qui soient renouvelables, à partir de ressources 
locales afin d’assurer l’accès à l’énergie et l’autonomie dans 
la production énergétique des ZNI.

Pour la France ultramarine,
il conviendrait que les décideurs 

publics se positionnent sur le 
développement d’alternatives aux 

véhicules thermiques, au changement 
de système de climatisation et de 

chauffage et pour assurer l’accès à 
électricité dans chaque foyer.

Il serait opportun que les décideurs 
publics explicitent les critères pour 

assurer l’équilibre entre règles générales 
et situations particulières dans le 

domaine de l’efficacité énergétique 
des bâtiments.
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Zones interconnectées / en visioconférence
Lundi 6 février 2023

Auvergne-Rhône-Alpes

Nouvelle-Aquitaine

Occitanie

Bourgogne-Franche-Comté

Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Hauts-de-France

Centre-
Val-de-Loire

Pays-de-la-Loire

Île-de-France Grand Est

Bretagne

Normandie

Mercredi 14 décembre 2022

Jeudi 8 décembre 2022

Vendredi 16 décembre 2022

Lundi 5 décembre 2022

Vendredi 16 décembre
2022

mercredi 5 janvier 2022

Lundi 14 novembre 2022

Lundi 5 décembre 2022

Mardi 20 décembre
2022

Mercredi
14 décembre 2022

Vendredi 2 décembre 2022

Mardi 29 novembre 2022

Lyon

Marseille

Bordeaux

Pamiers

Dijon

Rennes

Orléans

Nantes

Metz

Paris

Rouen

Douai
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Annexe VI
La liste des entités présentes au forum des jeunesses pour 
leur expertise
_______

Annexe VII
Les acronymes
—
AAI  Autorité Administrative indépendante
ADEME Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie
CNDP Commission Nationale du Débat Public
CNR Conseil national de la refondation
COM Collectivité d’outre-mer
DGEC Direction générale de l’énergie
DITP Direction interministérielle de la Transformation publique
DREAL Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
DROM Département et région d’outre-mer
EDF Électricité de France
EnR Énergies renouvelables
EPR  Evolutionary power reactor (réacteur nucléaire à eau pressurisé de troisième génération)
GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
LPEC Loi de Programmation Énergie-Climat
PPE Programmation pluriannuelle de l’énergie
RTE gestion du Réseau de Transport d’Électricité
SFEC Stratégie française Énergie - Climat
SNBC Stratégie nationale bas carbone
STEP Station de transfert d’énergie par pompage
ZNI Zone non interconnectée

Les expertes et experts étaient issus des entités suivantes :
	■ ●ADEME
	■ ●AFG
	■ ●AFPG
	■ ●AVERE
	■ ●CSF Nouveaux Systèmes énergétiques
	■ ●DGEC
	■ ●ENERPLAN
	■ ●FEDENE
	■ ●FEE
	■ ●France Chimie

	■ ●France Hydrogène
	■ ●France Industrie
	■ ●NégaWatt
	■ ●Pour un réveil écologique
	■ ●RTE
	■ ●SER
	■ ●SFEN
	■ ●SNCU
	■ ●Transport & environnement
	■ ●UFE
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